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Niveau de vie des artistes. 


Quelques exemples suffiront à expliquer la faiblesse du 
standing de vie des artistes aujourd'hui : 

En 1842, on offrait à Rude pour le modèle plâtre de son 
« Louis XIT enfant », une somime de 10.000 francs, ce qui cor- 
respondrait en 1957, en s’en référant aux coefficients accordés 
aux salariés depuis 1842, à 2.540.000 francs. Or, pour une 
œuvre comparable, l'Etat ou les particuliers offriraient environ 
250.000 francs. 

En 1883, le môdéèle plâtre de la statue d’Etienne Do'et a été 


payé 10.000 francs. Il devrait lêtre pes mme are 2.500.000 
francs, mais comme les prix des commandes artistiques n’ont 
as suivi l'évolution générale, l'artiste ne toucherait vraisem- 
Élsbisment qu'une somme de 300.000 francs. 
Autres exemples: en 1884, le montant des bourses de voyage 
était de 4.000 francs ; il est aciue-lement de 65.000 francs. 


En 1845, le lauréat du Prix national touchait une somme de 
10.000 francs; en 1957, il touche une somme de 500.000 francs 


Le budget de la ville de Paris consacré à l’ensemble des 
commandes, acquisitions et entretien des œuvres d’art, ainsi 
mu prix et à l’aide aux artistes, sous formes de rentes et 
d'allocations, s'élève, artuellement, à 33 millions de franes, 
alors qu’en 1873 la ville de Paris consacrait aux seuls achats et 
commandes de peintures, sculptures et gravures, la somme de 
209.00 francs. 


En s’en référant aux coefficients précités, le budget de la 
ville de Paris consacré aux beaux-aris devrait être de 50 mil- 
lions. 

Le rôle de soutien des artistes par l'Etat est d'autant plus 
essentiel maintenant que le mécénat a pratiquement disparu 
et que les artistes disposent donc proportionnel.ement de moins 
de ressources qu'autrefois et sont écartés des lois sociales. 

Is ne bénéficient pas de l’assurance-maladie: un accident, 
une maladie, une opération, prend l'aspect d’un drame dans 
une famille d'artiste, surtout si ce malheur survient à un 
moment où l'artiste, dont les ressources sont extrêmement 
irrégulières, traverse une période pécuniairement difficile. 

Ils profitent des prestations famiiales au taux des travailleurs 
indépendants, qui comporte l'allocation de la mère au foyer 
seulement à partir du troisième enfant, et à un pourcentage 
inférieur à l'allocation de salaire unique. On sait que ce n'est 
qu'à partir du sixième enfant que les pourcentages deviennent 
égaux. 

Cette situation est d'autant plus injuste que l'artiste doit 
verser sa cotisation patronale, même s’il est âgé de plus de 
soixante-cinq ans et s’il a ralenti ses activités professionne:les. 

La retraite à laquelle peut prétendre l'artiste est absolument 
minime en raison du manque de cotisation patronale. 

L'allocation vieillesse est actuellement de 34.320 francs par 
an. Si l'artiste continue à travailler après soixante-cinq ans et 
obtient par son travail un revenu de 200.000 francs, il pourra 
avoir à payer: 

pet COR... 0 sédvessecsisse CRE 
Allocations familiales ................. 7.500 
Caisse retraite ....sosocmsssvesososesse ND 


22.500 F. 


On yeut donc déclarer que l'artiste est considéré dans Ja 
société actuelle comme un paria. Situation d'autant plus injuste 
qu'il apporte une très importante centribution à la collectivité. 








importante du travail artistique. 


Les artistes ne doivent pas être envisagés uniquement 
« comme les créateurs de beles formes exprimant de belles 
ensées », On ne doit pas oublier le rôle essentiel qu'ils 
jouent pour l'économie nationa!ie. 

Le patrimoine artistique français constitue une source de 
ichesses considérables, On a évalué en 1955 à 150 milliards 
les sommes laissées en France par les étrangers qui visitent 
nos viles d'art. 

Les cathédrales de Paris, Rouen, Chartres, Reims, le château 
de Versailles, le musée du Louvre « ne sont-ils pas productifs 
de revenus autant et plus même que n'importe quelle entre- 
prise » ? 

Toujours en 1955, les marchande de tableaux ont exporté cinq 
milliards de francs d'œuvres d'ari. Les étrangers ont acheté 
dans les ventes pub'iques françaises 3.652 millions de francs 
d'œuvres d'art. 





Un artiste de renommée mondiale représente une valeur 
économique inestimable. 

L'art doit être considéré comme un capital économique essen- 
ticl qu'il faut sauvegarder. À 

Il convient donc de faciliter par tous les moyens l’éclosion 
des talents exceptionnels, de les aider notamment en leur per- 
mettant de profiter de l’évolution sociale et d’être traités sur 
ce plan à égalité avee les autres travailleurs. C'est l’objet de 
la création d'une caisse des arts. 


La caisse des arts. 


Du point de vue humain, l'institution d’une caisse des arts 
ne saurait être discutée. 

Sur le plan économique, elle constitue un encouragement — 
on pourrait dire un invesiissement — d'un intérêt général 
incontestable, compte tenu de ce que l’art constitue une des 
principales richesses de notre pays. 


1° Réalisation. 


On doit reconnaître que sur le plan pratique sa réalisation 
pose de délicats problèmes. 

L'artiste n’est pas un salarié direct, Mais on peut le consi- 
dérer comme un « poly-salarié » aux muftipies patrons — 
l'Etat, le particulier, qui lui commandent des œuvres, le mar- 
chand de tableaux, avec lequel il passe parfois un contrat 
d’exclusivilé — en fait, il travaille souvent pour le patrimoine 
commun. 

On doit donc chercher une solution logique qui permette le 
payement de la part patronale indispensable pour que les 
artistes puissent bénéficier de prestations de sécurité sociale. 

Ce principe posé conduit à évoquer le problème essentiel: 
d’où proviendront les ressources de la caisse des arts ? Seront- 
elles suffisantes pour assurer les charges incombant à cet 
organisme ? 

On comprend qu'une telle institution ait pu susciter que'ques 
hésitations et qu'on ait voulu, avant tout, éviter d'imposer 
une nouvelle charge à la collectivité nationale, 

Par contre, il semb'e indiscutable de voir financer cette caisse 
par ceux qui bénéficient directement ou indirectement du com- 
merce des œuvres d'art. 

A la suite d’études précises, plusieurs sources de revenus 
ont été envisagées parce qu’elles sont susceptibles de rapporter 
des sommes suffisantes au fonctionnement de Ja caisse, sans 
grever la collectivité, parce que leur perception sera simple. 


20 Ressources. 


Les recettes de la caisse nationale des arts seraient const{- 
lues par : 

1. Les cotisations de ses ressortissants. 

2. Un droit de 2,5 p. 100, payé par l'acheteur, sur les œuvres 
d'art destinées à l’étranger et provenant des ventes publiques 
ou privées. Il serait perçu lors du passage à la douane et versé 
directement à Ja caisse, 

3. Un droit supplémentaire d’un millième sur le produit des 
ventes aux enchères publiques mobilières donnant lieu à la 
perception du droit d'enregistrement fixé par l’article 731 du 
code géntral des impôts. 

4. Une prolongation de quin:e années de la protection 
accordée aux œuvres d'art dont le principe a été consacré par 
la loi du 14 mars 1957, qui a étendu le droit de suite aux ventes 
commerciales. 

>. Les dons et legs. 

6. Les avances et emprunts. 

7. Les subventions de l'Etat et des autres collectivités 
publiques. 

8. Toutes autres ressources dont le versement à la caisse 
serait autorisé par arrêté conjoint du ministre chargé des arts 
et lettres et du ministre des affaires économiques et financières, 

Ces propositions sont à la base du projet qui était à l'étude 
au secrétariat d'Etat aux arts et lettres concernant la création 
d’une caisse nationale des arts. 

D'autres suggestions ont été faites en dehors de celles pré- 
citées. 

N'a été notamment suggéré que le droit d’un millième sur 
le produit des ventes aux enchères publiques mobilières soit 
également applicable aux ventes de même nature effectuées par 
l'administration des domaines. 
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Une telle conception paraît rationneile ; il paraitrait illogique 
que l'Etat échappät à cette obligation. 


La prévision de dons et legs n’est pas une clause de style. 
On considérera volontiers que des artistes de renom puissent 
apporter leur concours sous celte forme à leurs camarades plus 
délavorisés. 

D'autres ressources seraient-elles possibles ? Le domaine 
public payant constituerait un moyen de financement extré- 
wmement important; une taxe perçue sur toutes les œuvres 
tombées dans le domaine public ‘e’est-à-dire cinquante ans apres 
la mort de leurs auteurs) aiderait grandement la caisse des 
arts et ne pèserait pas sur le marché des œuvres d'art puis- 
qu’on peut constater, par exemple, que les reproductions de 
tableaux sont vendues au même prix, qu'elles soient ou non 
tombées dans le domaine public. Si l'œuvre n'est pas tombée 
dans le domaine public, l'éditeur verse les droits de reproduc- 
tion à l’auteur ou à ses ayants droit; si eile fait partie du 
domaine publie, il peut garder pour lui le montant de ces droits 
et obtient ainsi un bénéfice supplémentaire qui apparait comme 
irrationnel. 


En règle générale, une œuvre ou sa reproduction, tombée ou 
pon dans le domaine public, est vendue à un prix comparanle. 


Il semble, pour le moment, que l'on doive reprendrg les tra- 
vaux antérieurs du-secrétariat d'Etat aux arts et leltres; le 
problème se pose très simplement: les moyens de financement 
prévus peuvent-ils suffire à alimenter la caisse des arts, comple 
tenu du nombre des artistes qui pourraient êlre admis, et 
compte tenu d’une évolution des ressources proposées ? 


3° Quels sont les artistes qui pourraient être affiliés 
à la caisse des arts ? 


N semble que le critère de professionnalité qui a été retenu 
pour la caisse des lettres devrait l'être également pour la caisse 
des arts. 

D’après la loi du 25 février 1956, sont susceptibles d’être 
admis à la caisse des lettres les écrivains professionnels qui 
tirent au moins 51 p. 100 de leurs revenus de leur activité 
d'écrivain. 


En conséquence pourraient être affiliés à la caisse des arts: 


« Les artistes, peintres, graveurs et décorateurs profession- 
nels, non salariés qui, n'étant pas déjà assurés sociaux, con- 
sacrent à leur profession d'artiste leur principale activité et qui 


‘ont tiré de celte activité, au cours des trois dernières années, 


au moins 21 p. 100 de leurs ressources provenant de l’ensemble 
de leurs activités professionnelles. » 


. 11 semble qu'il faille prévoir que le comité de direction de 
la caisse puisse, compte tenu des ressources disponibles, auto- 
riser l’aftiliation exceptionneile d'artistes qui ne rempliraient 
pas ces conditions. 

On peut faire remarquer, en effet, que de très grands artistes, 
dont les. œuvres font aujourd’hut des prix exceptionnels, n'au- 
raient pu justifier, au moment où ils les ont produites, de 
ressources régulières suffisantes pour être aftiliés à une caisse 
des arts, si elle avait alors existé. Ce sera le devoir et l’hon- 
neur du comité de direction de déceler ces cas particulière- 
ment douloureux et intéressants. 


L serait, d’ailleurs, infiniment souhaitable que toute demande 
d'aftiliation soit soumise au comité directeur. L'adoption d'une 
telle disposition permettrait un contrôle de toutes les affilia- 
tions et préviendrait tous abus. 

Les conditions qui seraient imposées aux candidats à la caisse 
limitent le nombre des bénéticiaires possibles puisque l'artiste 
devra tirer au moins 51 p. 100 de son revenu de ses activités 
artistiques, ne pas être déjà un salarié ou un bénéficiaire des 
assurances sociales. 

On a manifesté quelque inquiétude à propos de l'évaluation 
du nombre des artistes. Celle inquiétude nous paraît mal 
fondée. Une évaluation est, en effet, possible. 


Sur quels éléments peut-on se baser pour évaluer le nombre 
d'artistes susceptibles de postuler à la caisse des arts ? 

Si l’on s’en réfère aux statistiques établies par lV'I N.S. 
E. E., après le recensement de 1954, on s'étonne, au premier 
abord, de voir qué la France compterait 7.040 peintres, 1.460 
sculpteurs, 120 graveurs. 11 y a, d'autre part, environ 280 déco- 
rateurs pour la plupart salariés ou patentés, une cinquantaine 
seulement étant indépendants. Fuis on constate que les statis- 
tiques comptent parmi le; artistes: des nettoyeurs d’estampes, 
des chefs d'ateliers de décoration, des modeleurs de bronze, des 
praticiens, des melteurs au point, des acheveurs sur métaux. 





Cette statistique présente un grand intérêt. L'I N. S. E. E, 
compte 8.620 artistes des arts graphiques et plastiques dont il 
faut déduire les artisans d'art qui on été classés dans là même 
rubrique que les peintres, sculpteurs ou graveurs. 


L'I N. S. E. E. apporte, par ailleurs, deux préc:eux rensei- 
gnements : 

1° Le nombre de professeurs de dessin et de peinture s'élève 
à 2.160. Tous ces professeurs sont, par ailleurs, des arlistes 
peintres, sculpteurs ou graveurs. Elant salariés et assujettis 
aux assurances sociales, ils ne pourraient être aftiliés à la caisse 
des arts; 

2° Le nombre de femmes artistes (peintres, scuipteurs, gra- 
veurs), toujours d'après ces statistiques, serait de 2.040. Très 
peu de femmes vivent de leur carrière artistique. Par ailleurs, 
la majorité étant marites et bénéficiant, de ce fait, des assu- 
rances sociales, on peut avancer que très peu d'entre elles 
seraient admises à la caisse. 


On peut done conclure qu'en soustrayant du nombre de 8.620 
« artistes » dénombrés par VE N. S. E. E., les 2.160 professeurs 
de dessin, la grande majorité de 2.040 femmes, les metlteurs au 
point, nettoyeurs d'estampes, etc., et tous les artistes exereant 
des seconds métiers (dessinateurs dans les journaux, en orfè- 
vrerie, en tissu, décorateurs, ele.) et qui, de ce fait, sont 
salariés où obtiennent, par une activité non créatrice, la majo- 
rité de leurs revenus. 

Le nombre des postulants à la caisse des arts serait d'environ 
2.200 

IL est à remarquer que les statistiques de FT N. S. E. E. sont 
établies d’après des déclarations non vériliées et, qu'en consé- 
quence, un cerlain nombre de recensés ont pu s'instituer, à 
tort, artistes, 


Ces conclusions sont d’ailleurs corrobortes par les résu'tats 
de l’enquête entreprise par le ministère du travail (dans le 
cadre des commissions de professionnalité), Ces commissions 
sont habilitées pour délivrer aux artistes une attestation de pro- 
fessionnalité. Depuis leur création (1949) ces commissions ont 
été amenées à examiner un grand nombre de cas. Ces attesta- 
tions sont sollicitées pour les motifs les pius divers: litiges 
concernant les locaux, entrées dans les musées, expositions et 
ventes à l'étranger, inscriptions au chômage et à la caisse de 
vicillesse et, durant les restrictions de carburant, allocations 
d'essence. Les résultats de l'enquête obtenus d'après les 
archives des commissions de professionnaiité et l'envoi de 4.000 
circulaires adressées aux artistes exposant dans les salons 
datent du 3 avril 1957 et donnent les chiffres suivants : 

1.788 peintres, °3SS sculpteurs, 
auxquels il faut ajouter environ 50 décorateurs indépendants. 


Une étude sociologique entreprise par M. René Passeron, atta- 
ché au Centre national de recherche scientifique, et qui porte 
sur.les 5) premiers peintres reconnus professionnels par les’ 
Commissions de professionnalité, présente un grand intérêt. 
Elle permet d'affirmer qu'au moins 20 p. 100 de ces artistes 
exercent un second métier, I y a lieu de remarquer que Îles: 
artistes hésitent toujours à avouer un second métier et, qu'en 
it la proportion est, en réalilé, beaucoup plus impor- 
ante. 


Un autre enseignement peut être tiré de cette enquête: 
beaucoup d'artistes, reconnus professionnels par ces commis- 
sions, ne pourraient répondre aux conditions que nous propo- 
sons Car, ne vivant pas de leur art, ils seraient incapables de 
prouver qu'ils tirent 51 p. 100 de leurs ressources de leurs 
activités artistiques. 


Il est intéressant de citer la déclaration faite par M. Labro, 
résident de la fédération des salons, lors de son audition par 
a commission sociale du Conseil économique : 

« … La fédération française des sociétés d'arts graphiques 
et plastiques groupe 25 sociétés d'artistes. On compte environ 

8.000 artistes se décomposant grosso modo ainsi: 2.000 artistes 
professionnels purs, c'est-à-dire vivant exclusivement de leur 
art. Ce sont ces 2.000 artistes dont il est question et pour les- 
quels nous avons besoin d'obtenir la sécurité sociale, Il y a 
2.500 artistes qui sont des professionnels mais qui ne vivent pas 
exclusivement de leur gestes artistique, c'est-à-dire qu'ils 
sont en même temps des professeurs de dessin qui exercent 
une activité parallèle mais touchant l'art. » 


On voit que les chiffres avancés par les professionnels sont 
peu différents des indications statistiques tirées du recense- 
ment. Par prudence, nous retiendrons le chiffre le plus furt, 
soit 2.200. 
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4° Equilibre du financement. 


L'objectif recherché est d'assurer, aussi largement que pos- 
sible, l'équilibre du financement, sans concours extérieur, 
compte tenu de l'effectif réduit des ressortissants de la caisse. 
Les recetles énoncées plus haut devraient concourir à ce but: 
droit de 2,50 p. 100 sur le produit des ventes réalisées pour 
l'exportation: droit supplémentaire de 1/1000 sur le produit 
des ventes mobilières aux enchères publiques; cotisation des 
ressortissants et prolongation du droit de suite. 

Il a été impossible d'évaluer avec précision le rendement de 
la prolongation de 15 ans accordée aux œuvres d’art, qui rap- 
porterait les ressources complémentaires nécessaires au fonc- 
tionnement de Ja caisse et pourrait éventuellement permettre 
Je financement d'une action sociale en faveur des artistes. 

Un seul exemple suffit à illustrer cette affirmation: sur un 
Gauguin vendu 120 millions, la part relative au droit de suite 
versée à ses héritiers s'élève, environ, à 3.200.000 francs. On 
voit que celle prolongation est susceptibie d'apporter d'impor- 
tanles ressources à la caisse des arts. 


5° Réponse à quelques objections. 


N serait moralement équitable que la collectivité des artistes 
puisse se substituer à l'artiste défunt ou à ses héritiers. A ce 
propos, on à pu faire remarquer que le droit de suite avait un 
caractère très spécial, il devait être requis et, en conséquence, 
on voyait mal comment le droit de suile pourrait tomber auto- 
matiquement dans la caisse des arts. 

Cette objection nous parait peu valable. 

Rien ne s'oppose à ce que la loi qui instituera la caisse des 
arts stipule que le droit de suite soit versé à la caisse des arts 
pendant une période de 15 ans à dater de la fin de la protec- 
tion, soit 5 ans après le décès de l'artiste. 

La caisse des arts, personne morale, sera considérée comme 
continuatrice de la personne de l'artiste décédé dès l'expiration 
de la période de protection et, en conséquence, habilitée à 
percevoir le droit de suite comme les autres droits d'auteur, le 
droit de reproduction par exemple. 

On a égaiement avancé que le versement du droit de suile 
à la caisse des arts pendant une période de quinze ans grève- 
rait le marché des œuvres d’art en France. 

Cette objection avait déjà été avancée en 1920 lors de Finsti- 
tution en France du droit de suite. Depuis cette période, les 
grandes ventes de tableaux n’ont cessé de se succéder à Paris, 
qui reste le principal marché des œuvres d'art. 7 

Un amateur qui peut payer un tableau plusieurs dizaines de 
millions, n’hésitera pas à acheter ce tableau même s'il n’est 
pas tombe dans le domaine public. On doit d'ailleurs remarquer 
que les chiffres les plus élevés ont été atteints par des œuvres 
encore protégées, 

Un seul exemple suffit à réfuter cette objection: la collection 
de Mme Maïgarcth Thomson Biddle, Américaine, a été vendue 
à la galerie Charpentier à Paris, le 14 juin 1957, Elle aurait 
pu aussi bien l'être à New-York ou à Londres, mais les héritiers 
avaient choisi Paris qui reste le premier centre mondial du 
commerce artistique, bien que la collection ne comportät que 
des œuvres soumises au droit de suite. C’est au cours de cette 
vente qu'un Gauguin a atteint la somme de 120 millions. Cette 
seule vente a rapporté au total 9 millions de droits de suite. 

Le même jour, à la même salle, se vendaient deux collections 
qui, elles aussi, auraient pu l'être à Londres ou à New-York, 
et dont la vente produisait 2.300.000 francs de droits de suite. 

Le droit de suite sera donc une source considérable de revenus 
pour la caisse des arts. Juridiquement, rien ne s'oppose à ce 
que la caisse se substitue à l'artiste et à ses ayants droit pour 
le percevoir pendant quinze années au même titre que les 
autres droits d’auteur. 

D'ailleurs, la loi sur la propriété Jiltéraire et artistique pro- 
mulguée le 14 mars 1957, a consacré le droit de suite dans les 
ventes publiques et l’a étendu (article 42) aux ventes faites 
par les commerçants. 

Cette perception ne pourra ralentir le commerce des œuvres 
d'art qui reste aussi florissant en France depuis la loi de 1920 
instituant le droit de suite, qu'auparavant. 

Les travaux accomplis par le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres et auxquels nous nous sommes référés, sont le résultat 
non seulement d'études approfondies et précises, mais d'accords 
entre les intéressés. C’est pourquoi les artistes auxquels la 
proposition Deixonne, sur le domaine public payant aurait 
sans doute plus apporté, ont accepté la solution proposée dans 
un esprit de conciliation et avec le désir de la voir se réaliser 
le plus rapidement possible, 





PA 

L'institution de la caisse des arts permettra non seulement 
l'instauration d’une véritable équité sociale, mais également 
d'apporter un précieux encouragement aux artistes grâce 
auxquels la France doit garder son prestige international, 

H est démontré que les pays admirateurs de notre art sont 
nos meilleurs clients sur tous les plans au point que l’on peut 
affirmer que l’art est un des meilleurs moyens de propagande. 
Nous ne üevons pas perdre de vue que le commerce, l’expo- 
sition, la reproduction des œuvres d’art font vivre de nom- 
breuses personnes, que les artistes représentent une force 
économique nationale qu'il faut d’autant moins négliger 
qu'alors que malgré tous les efforts et toutes les subventions 
directes ou indirectes le déficit des exportations a été de 
333 milliards pendant les neuf premiers mois de 1957, pendant 
la même période, les chiffres officiels concernant les œuvres 
d'art montrent une exportation de 3.165 millions pour une 
importation de 813 millions, soit un excédent de recettes de 
2.355 millions. La création artistique représente donc un des 
ares secteurs économiques constituant une source importante 
de devises. Ceci permet d’aflirmer que l’encouragement artis- 
tique constilue une forme d'investissement particulièrement 


valable. 
0e +- 





2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa séance 
du 19 décembre 1957, sur le financement de la sécurité sociale 
des artistes indépendants. 


Le Conseil économique, 

Vu son avis du 2 avril 1957, sur la diffusion de la création 
intellectuelle française à l'étranger, par lequel il a décidé de 
se saisir de l'examen du financement de la sécurité sociale des 
artistes indépendants, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Georges Wolff 
au nom de la commission des affaires sociales ; 

Considérant, 

Que le bénéfice de la sécurité sociale a été reconnu aux écri- 
vains par la loi du 25 février 1956, instituant la Caisse nationale 
des lettres ; 

Qu'un tel droit devrait être reconnu, pour les mêmes raisons, 
aux artistes des arts graphiques et plastiques; 

Qu'il apparait normal que cette catégorie de travailleurs qui 
apporle une importante contribution à l'économie nationale, 
re des avantages sociaux accordés aux autres travail- 
eurs ; 

Que le mécénat a pratiquement disparu, que les artistes vivent 
dans des conditions de plus en plus difficiles, qu'il convient de 
les aider en leur donnant la possibilité de profiter en parti- 
culier de l'assurance-maladie et de l’assurance-vieillesse et 
d'une action sociale ; ; 

Que cetle aide est conforme à l'intérêt général puisqu’en 
apportant un soutien efficace aux artistes elle permettra à des 
talents valables de se révéler et de contribuer, dans l'avenir, 
à l'influence culturelle française; 

Qu'il est d'autant plus indispensable de sauvegarder notre 
patrimoine artistique en encourageant les artistes, que le com- 
merce des œuvres d'art constitue un des secteurs où la balance 
commerciale est très favorable et représente une source impor- 
tante de devises; 

Considérant, 

Que sur le plan social et sur le plan économique une caisse 
des arts est nécessaire ; 

Qu'une telle institution ne doit pas peser sur la collectivité 
nationale ; 

Qu'il convient d'adopter en ce qui concerne le financement, 
une solution analogue à celle qui l’a été pour la caisse des 
lettres, prévoyant que l'organisme soit financé par ceux qui 
vivent du commerce des œuvres, et, d'autre part, par les ressor- 
tissants eux-mêmes ; 

Que seuls pourront être admis à la caisse des arts, sauf déro- 
gation exceptionnelle du comité de gestion, les artistes profes- 
sionnels justifiant qu'ils tirent 51 p. 100 de leurs revenus de 
l'exereice de leur art et qui ne sont pas déjà assurés sociaux; 

Que l’on peut évaluer, après s’en être référé aux statistiques 
de JE N. $S. E. E. et du ministère du travail, à environ 2.200 
le nombre d'artistes qui pourraient répondre à ces conditions; 

Considérant, 

Que parmi les modes de financement envisagés, on peut 
retenir : 

1. Les cotisations des ressortissants de la caisse ; 

2. Un droit de 2,5 p. 100 payé par l'acheteur sur les œuvres 
d'art destinées à l'étranger et provenant de ventes publiques ou 
privées; ce droit serait perçu lors de leur passage en douane 
et versé directement à la caisse; 
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3. Un droit de 1/1000 sur le produit de toutes les ventes aux 
enchères publiques mobilières, dont le principe a été proposé 
par la chambre des commissaires priseurs ; 

4. Une prolongation de quinze années de la protection accor- 
dée aux œuvres d'art, semblable à celle instituée pour les 
œuvres littéraires par la loi du 25 février 1956; 

Considérant, : 

Qu'une caisse des arts instituée dans ces conditions ne pèsera 
pas sur la collectivité, sera viable et apportera le bénéfice 
d’une action sociale aux artistes grâce auxquels la France doit 
maintenir son prestige international; 


Emet l'avis: 

Que soit instituée au plus tôt une caisse nationale des arts 
graphiques et plastiques, assurant aux intéressés le bénéfice de 
prestations de sécurité sociale ; : ec je 

Que soient seuls admis à cette caisse, sauf dérogation décidée 
par le comité de gestion, les artistes professionnels non salariés 
qui ne sont pas déjà assurés sociaux, consacrant à leur profes- 
sion d'artiste leur principale activité et tirant de cetle activité 
au moins 51 p. 100 de leurs ressources; 

Que cette caisse soit alimentée essentiellement et sans 
qu'aucun problème de surcompensation ne puisse se poser à ce 
sujet, par: 


1. La cotisation de ses ressortissants, dont le montant sera 
fixé par le ministre du travail et de la sécurité sociale ; 

2. Un droit de 2,5 p. 100 payé par l'acheteur, sur les œuvres 
d'art destinées à l'étranger et provenant de venies publiques 
ou privées ; ce droit serait perçu lors de leur passage en douane 
et versé directement à la caisse ; 

3. Un droit supplémentaire de 1/1000 sur le produit de toutes 
les ventes aux enchères publiques mobilières ; 

4. Une prolongation de 15 ans de la protection accordée aux 
œuvres d'art, protection dont la loi du 14 mars 1957 a consacré 
le Pi en étendant le droit de suite aux ventes comimer- 
ciales. 





ANNEXE 


—_— 


SCRUTIN 
Sur l’ensemble du projet d'avis. 


* L 

Nombre .dos_ VOA. ss idémensedhisessacccscse 288 
On VORC POUR. ndsodeee co, 127 
A voté contre... doocnocosccébite 1 
Sc sont RE sos ss sas 13 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (127). 


Groupe des travailleurs : 

€. G. T. — MM. Bouchaud, brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. CG. — MM. Bouladoux, Brann, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansicleghem, Willame. 





C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Maiterre. 
Groupe des travailleurs intellectuels, — M. Wolff, 
Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. L}e 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Defond, Garnier, Mayolle, Rogliano, 
Trocmé. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le Hénaff, 
Verret. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Iarasse, de Laulanié, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Parré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C,. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Gra- 
ville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, 
Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, 
Milhan, Nové-Josserand, Praalt, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Coult 
baly (F. O.), Graëve, Jourdain, Pongault (C. F. T. C.), Diallo (C. G. T.- 
U. G. A. T. N.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
Soula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Montfajon, 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — MM. Around, Barat, 

Groupe de l'habitat. — M. Robert, 


A voté contre (1). 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — M. Chauchard. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Kruger, Meunier, Pisson. 


Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangne, Demmerlé, 
Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquelte, Stoll, 


Groupe de l'artisanat, — MM. Levieux, Ressicaud, 





Rectification de vote. 





MM. Levieux et Ressicaud (groupe de l'artisanat}, portés comme 
« s élant abstenus », déclarent avoir voulu voter « pour », 
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ORGANISATION DES MARCHES ACRICOLES 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application de l’article 1* de la loi organique du 20 mars 1951 
ct de l'article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Panport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Viaux-Cambuzat. 


INTRODUCTION 


Ce rapnort con<titue la seconde partie de l'étude entreprise 
par là cointuission de l'agrirullure du Conseil économique, rela- 
tive à l'organisation des marchés agricoies. Il fait suite à celui 
que M. Je professeur Milhau a présenté en novembre 1954 sur les 
p'incipes géucraux d'organisation de ceux-ci. 

La mise en ordre des marchés agricoles pose des problèmes 
parüculiérement complexes. Toute action sur ceux-ci reste 
subordonnée à une connaissance aprofondie des mécanismes 
é‘cnomiques qui lcs régissent, L'intérêt des conclusions de 
M. le prolescur Milhau est d'avoir rappelé les caractères spé- 
ciaux de l'offre et de Ja demande qui les concernent et d'avoir 
déterminé des règles économiques générales et inéluctables qui 
sont à la base de leur mise au point rationnelle. Cette étude 
a apporté une contrihimion essentielle à l’action entreprise en 
malicre d'orzanisation des marchés. 

Le Conseil économique et son rapporteur tiennent à rendre un 
nouvel hommage au document remarquable présenté par M. le 
professeur Jules Milhau. 

A la suile de ce rappel des théories économiques, il est 
apparu nécessaire à Ja commission d'étudier l’organisation 
aclue:le des marchés agricoles en France et d’en faire le point. 

Hitialement, Ja commission avait pensé ecinder ce rapport 
en deux. Le président Forget avait indiqué dans son exposé 
iutroductif que M. le professeur Milhau serait chargé, dans un 
deuxième travail, de définir « le cadre et la structure juridique 
de colle organisation » et qu’à votre rapporteur d'aujourd'hui 
serait réservé Je soin de préciser «les Imoyens techniques et 
les méthodes pratiques de fonctionnement des marchés ». 

C'est à la demande du professeur Mithau que la commission 
a préféré fondre les deux rapports prévus en un éeul texte. Le 
travail de son rapporteur n'en a pas été facilité pour autant. 
Dans son désir de faire aussi complètement que possible le tour 
d'un probléme aussi vaste, la commission a entendu les person- 
nalités officielles ou professionelles directement associces à l'or- 
ganisation des marchés agricoles. 

PDurant ce temps, répondant à l’impatience légitime des agri- 
culteurs, les pouvoirs publics ont fait paraître, à la faveur des 
pouvoirs spéciaux et ultérieurement, de nombreux textes d’ap- 
lication complétant les décrets de 1953 et de 1953 qui posaient 
Le bases de l'organisation actuelle des marchés, 

Nombre de groupements ont discuté ces textes. Des motions, 
des rapports ont été élaborés au cours de discussions passion- 
nées, Mais les nécessilés de l'heure ont prévalu à tous les 
conflits de doctrines, 

« L'expansion due au progrès technique appelait de plus en 
plus impérativement une organisation destinée à éviter l'effon- 
drement du marché, à orienter les productions et à affirmer la 
position exportatrice de notre agriculture. » 

Il semble que tout ait été dit. Mais votre commission a persisté 
dans sa résolution de faire le bilan de la situation actuelle dans 
ua travail d'ensemble qui pourra éclairer le Conseil et informer 
une opinion mal renseignée sur ces problèmes compliqués. 

A la veille de l’entrée en vigueur de la Communauté écono- 
mique européenne, à l'institution de laquelle’ l’agriculture 
attache ne grande importance, il paraît particulièrement 
opportun de connaître les méthodes par lesquelles sont actuel- 
lement organisés les marchés des produits agricoles francais. 

A la lumière des données de ce rapport, il sera plus facile 
d'apprécier les mesures tant générales qu’agricoles dont s ac- 





compagnera la mise en place progressive du marché commun, 
et leur répercussion sur nos progres ccnditions de production 
et de cominercialisation. 

L'organisation des marchés agricoles dans la Communauté 
méritera une étude spéciale, Le présent rapport peut être vu 
comme une contribulion à la préparation d’une telle étude, 
dont il serait d'ailleurs bien difficile de rassembler dès main- 
tenant tous les éléments, 

Il nous permettra de proposer à la discussion du Conseil éco- 
nomique les améliorations qu’il paraît nécessaire d’apporter à 


l'organisation actuelle pour la rendre plus apte à assurer la 


réalisation d’une politique agricole enfin définie et qui s’insè- 
rera peu à peu dans le cadre d’un marché étendu aux six pays: 

« La commission de l'Union francaise a estimé qu'il convenait 
d'examiner sous tous ses aspects le problème de l'organisation 
des marchés agricoles d'outre-mer. Il a paru souhaitable de lui 
laisser le soin d'entreprendre une telle étude, qui n'aurait pu 
être qu'’abordée dans le cadre de ce rapport. » 


CHAPITRE 1er 
HISTORIQUE DE L'ORGANISATION DES MARCHES 


Il apparaît que la description de l’organisation actuelle, pouf 
èlre complète, doit être précédée d’un court historique rappe- 
lant rapidement les différentes étapes de cette organisation. 


4 


A. — AVANT 1939 


Durant cette période, l’agriculture durement touchée par 
une crise économique, dont le point culminant se situe entre 
1930 et 1935, prit peu à peu conscience de ce que le libéra- 
lisme économique était périmé. 

Des mises en ordre assez incohérentes furent élaborées au 
fur et à mesure des besoins, soit par la profession, soit par 
les pouvoirs publics, pour aboutir de 1934 à 1939, à des réalis 
sations plus complètes. 


Tabac. 


Bien qu'il ne s’agisse pas d’un marché proprement dit, il faut 
citer le monopole des tabacs, monopole d'Etat ancien. IL fit 
l'objet, le 30 décembre 1924, d’une loi contingentant la produc- 
tion, réglant les questions de qualité et de prix et créant un 
iustitut technique de recherches. 


Alcool. 


En 1916, la pénurie d'alcool et l'impossibilité de répondre aux 
besoins de la défense nationale, amenèrent Je Parlement à ins- 
tituer la régie commerciale des alcools industries. Après les 
accords de Béziers de 1922 qui obligèrent à modifier Je statut 
de la régie, une nouvelle réglementation intervint en 1933 
créant un office professionnel des alcools, qui étendait le 
monopole à tous les alcools bruts. Les prix d'achat et de vente 
étaient indexés suivant la provenance des alcools et la qualité 
du consommateur. Les excédents étaient dirigés vers la carbu- 
ration. Juequ’à la guerre, le système fonctionna sans difficultés 
particulières. 

On peut retenir que la régie commerciale des alcools à 
permis : 

1° D'établir un volant de sécurité permettant un approvision- 
nement régulier des sucreries; 

2° De valoriser les mélasses ; ; 

3° De diminuer les fluctuations de la production de la vigne 
et de la pomme par Ja distillation des excédents; + 

4° D'améliorer la qualité des vins et des cidres par la dis- 
tillation des produits de mauvaise qualité. 
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Vin. 


Pour le vin, toute une série de lois et de décrets-lois, dont 
il eerait superflu de dresser l'inventaire, contribuèrent, depuis 
1889 et surtout depuis 1927, à créer une réglementation ras- 
semblée en 1935 sous le nom de « Code du vin ». Ce code a 
défini en 350 articles un statut viticole précis dont la complexité 
trouve sa raison dans la valeur de la production, la diversité 
et l'importance du circuit de distribution. 


Lait de brebis. 


En 1930, une remarquable organisation interprofessionnel!e 
fut créée entre la confédération des producteurs de lait de 
brebis et les industriels de Roquefort. Un label international 
fut créé et des conventions permirent de déterminer des prix, 
fonction de la production et d'un certain nombre d'indices de 
la consommation. 


* 
+ 


L'année 1930 vit s’aecélérer la crise agricole. 

La lente amé'ioration de Ja produetion, l’afflux des impor- 
talions, les difficultés de l’exportation que les prix intérieurs 
rendaient impossibles, pret un eflondrement eatas- 
trophique des cours et un déficit grave dans les exploitations. 

Antérieurement, les pouvoirs publics n'étaient jamais inter- 
venus sur l'offre et la demande des produits, sauf dans le cas 
d2 certains d’entre eux, objets de monopole. Ils s'étaient can- 
tentés d'agir sur les droits de douane, les contingents d’im- 
portation et d'exercer des fonctions de police administrative 
(répression des fraudes, contrôle des bourses de commerce). 

Sans prendre les mesures d'ensemble réclamées par la pro- 
fession, les pouvoirs publics, à partir de 1929, s’attachèrent 
dins d’innombrab'es textes législatifs désordonnés, tantôt finan- 
ciers, tantôt économiques, soit à organiser certains marchés, 
soit à contrôler les ententes interprofessionnelles qui se 
créaient. 

C'est ainsi que pour la première fois, parallèlement à l'effort 
d'amélioration des techniques de production, une loi du 29 dé- 
cembre 1931 sur « l'outillage national », inscrivait déjà un 
crédit d’un mikion destiné à élargir les débouchés. Diverses 
associations devaient être subventionnées dans le but d'’ac- 
croître la propagande, d'améliorer les méthodes de ventes au- 
près des consommateurs français et étrangers, etc. 


Betterave. 


Dès 1930, producteurs de betteraves et fabricants de sucre 
passèrent des accords visant les moyens de régulariser le 
marché métropolitain des sucres par le contingentement de la 
production, le stockage et la propagande, en vue du dévelop- 
pement de la consommation. 

Un décret-loi du 8 août 1935 mit fin aux dissidences qui €e 
produisaient et aboutit à l'interdiction de créer de nouvelles 
usines. Des organismes professionnels d'exécution économiques 
et financiers étaient créés ainsi qu'un contrôle professionnel 
et officiel. 

L'organisation de la production et de la vente, la politique 
re À gun le contrôle, l'arbitrage étaient prévus dans les 
textes. 


Blé. 


A la même époque, le désordre du marché du blé et la chute 
verticale des cours amenèrent les pouvoirs publics à interve- 
nir en 1929. 

Trois lois (1° décembre 1929, 10 juillet 1933, 24 décembre 
1931) tentèrent de réagir contre une situation qui imposait aux 
nd rot de blé les pertes illustrées par es chiffres sui- 

ants : 

Valeur de Ja récoïte 1929: 12.310 millions de francs. 

Valeur de la récolte 1934: 10.870 millions de francs. 

Valeur de la récolte 1935: 5.950 millions de francs. 


Mais cette législation était chaotique. Elle parait aux dangers 
à court terme, sans 6e référer à une politique d'ensemble, à 
une politique suivie. 

Avant 1929, l'Etat s'était borné à reconstituer la production 
nationale très touchée par la guerre 1914-1918. De 1929 4 1933, 
il tenta par des mesures internes ou externes de limiter les 
importations et d'agir, soit sur la demande (exportations, 
importations, taux d'extraction, obligations d'emploi) soit sur 
l'offre (stockage, report). De 1933 à 1936, le commerce extérieur 





_—…—à 


se bornant à l'admission temporaire, l'action des pouvoirs 
puhiies se concentre sur :e marché national que son étroitesse 


rend extrêmement sensible. Se succédèrent d'innombrables 
dispositions réglementaires concernant le prix (contingente- 
ments, loi du prix minimum, loi du 30 octobre 1935), le finan- 
cement, le taux de biutage, le stockage, le report, la dénatura- 
tion et la limitation des emb'avures, le contrôle de l'organisa- 
tion et le contingentement de la meunerie. 

De dures batailles eurent lieu à l’époque entre les tenants 
des doctrines libérales et dirigistes. Ces dernières prévalurent 
et aboutirent à la loi du 15 août 1936 portant création de l'office 
nalional interprofessionne! du blé. 


Chicorée. 


Dans le même temps, à la suite de difficultés où se vérifia 
d'une manière spectaeubkaire, sur un marché particuiièremert 
étroit, la loi de King souveut citte par le professeur Milhau, 
les planteurs de chisorée à calé obtinrent le 24 mars 1936 un 
texte qui sanctionnait l’organisation d'une interprofession à 
caractère nouveau. C'est en effet la première apparition de 
syndicats obligatoires auxquels devaient adhérer les intéressés 
et d’un comilé interprofessionrel dont les décisions avaient 
force exécutoire après l'homologation ministérielle, 


Organisalions diverses. 


On pourrait encore citer un certain nombre d'organisations 
ou de tentatives d’orgar.isation de marchés particuhers datant 
de 1930 à 1935: comités de la pêche maritime, commissions 
interprofessionnelles des vins de Champagne, comité central des 

roductions de résineux, ofganisation partielle des marchés dy 
iuit, des viandes. 


* 
LE 


IL ressort À l'évidence de toute cette législation antérieure 
à la guerre de 1939, deux conclusions : 


1° L'Etat est intervenu sans doctrine précise sous la pression 
des nécessités économiques et sociales ; 

2° Toutes ses interventions ont abouti, sauf pour le blé, à des 
tentatives plus ou moins réussies, souvent désordonnées, d'or- 
ganisation des différents marchés qui se sont faites au gré des 
circonstances, sans plan d'ensemble, sans esprit de suite. 


B. — De 1999 4 1953 


L'O. N. I. C. qui remplaça en 1940 l'O. N. I B. a permis 
durant la guerre d'assurer le ravitaillement du pays. L'O. N. 
IL. C. fut moditié ue nouvelle fois en 1945. 

Divers textes de loi de 1942 à 1944 sont promulgués pour 
soutesur le marché des textiles. 

Les destructions de la guerre 1939-1943, les nécessités du 
redressement économique et financier, amenèrent l'Etat à en- 
courager la production (plan betteravier 1946-1951, blé en 1947), 
et la sauvegarde du patrimoine forestier (1946). 

IL apparaissait indispensable de coordonner les eflorts: Le 
premier plan de modernisation et d'équipement entra en vigueur 
en 1936. Il ne demandait à l’agriculture que de revenir au 
niveau de production d’avart-guerre avec, comme seul moyen, 
l'autofinancement par l’épargne. La revision du plan en 1948 
intégrait l’agriculture dans les activités de base. Ce plan, qui 
devait prendre fir, en 1950, a été prolongé jusqu’en 1952 puis 
1953. On f£xait pour les principales productions agricoles les 
objectifs à atteindre qui correspondaient globalement à une 
augmentation de 16 p. 100 par rapport à la moyenne 1931-1938, 


C. — LE DEUXIÈME PLAN DE MODERNISATION ET LES DÉCRETS-LOIS 
DE 19953 


Le deuxième plar. (1954-1957) s’attache à proposer des mesures 
tendant à augmenter le revenu national, notamment par un 
accroissement de 20 p. 100 de la production agricole. La réduc- 
tion brutale du nombre des agriculteurs étant alors exclue, 
les prix agricoles étant comprimés par des lois du marché ou 
pe la volonté des pouvoirs publics, le seul moyen d'améliorer 
e tevenu agricole réside dans ur accroissement de la pro- 
duction et son corollaire, la recherche de nouveaux débouchés 
intérieurs et extérieurs. On aboutit ainsi au choix raisonné 
d'une expansion agricole que les techriques nouvelles ren- 
daient d'ailleurs possible, 
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L'intervention des pouvoirs publics devait tenir compte de 
la diversité des organisations de marchés, s’adapter aux impé- 
ratifs de chaque produit et tenter de coordonner l’ensemble en 
parlant d’une discipline générale. 

Mais les actions engagées depuis 1947 n’avaient permis que 
l'amorcage de cette politique. Il fallait faire face à une situation 
nouvelle et remplacer l'organisation économique suscitée par 
Ja pénurie par une autre adaptée à la pléthore, 


Deux lacunes importantes subsistaient : 


1° Les disparités des conditions de production entre difré- 
rentes régions s'étaient accentuées ; 

2° Les réformes for.damentales qui peuvent conditionner la 
stabilité du revenu agricole n'étaient pas réalisées. 

Ces lacunes devaient donc être comblées par un effort ten- 
dant : 

— à perfectionner les techniques des régions sous-dévelop- 
pes, 

— à organiser les marchés agricoles d'une manière cohérents 
en assurant à l’agriculture Ja garantie nécessaire de son revenu 
ct les movens d'accroître ses débouchés. 

C'est pour atteindre le second objectif que dès février et 
märs 1953, MM, Charper.tier et Saint-Cyr déposèrent deux pro- 
posilions de lois tendant à construire au préalable l'outil qui 
permettrail de réguiariser les cours avant même d’accroitre 
la production. Malgré leur rigueur logique, ces textes n’eurent 
aucune suite, - 

L'agitation suscitée par la très sensible chute des cours de 
Ja viande en 1953 eut ure influence déterminante. Dans le cadre 
de ja loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, portant redressement 
écosomique et financier, le Gouvernement était autorisé à 
prendre, par voie de décrets, après avis du conseil d’Etat 
(decrets-iois), des mêsures relatives, notamment « au régime 
économique et financier des produits agricoles et industriels 
objets d'une régiementation » ainsi qu’ « au développement de 
la production et des exportations, à l'accroissement de ia p'o- 
ductivité et Ga plein emploi ». 

En vertu de ces pouvoirs spéciaux le Gouvernement a signé 
en août et septembre 1953, en quatre « trains » successifs, 
401 décrets-lois, parmi lesquels une douzaine sont consacrés à 
l'organisation des marchés agrico'es. 

On à pu dire avec raison « que ceux-ci constituaient l'effort 
le plus constructif et le plus étudié dans un domaine où les 
vues d'ensemble et les perspectives d’avenir avaient le plus 
souvent fait défaut ». 

Le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 à un caractère très 
général. L'exposé des motifs qui précise des principes direc- 
teurs de la politique du Gouvernement indique notamment 
que : 

« L'expansion de la production agricole est justifiée par le 
triple souci de satisfaire le consommateur, d'assurer à l'indus- 
trie les matières premières dont elle a besoin, d'équilibrer la 
balance des payements par l'exportation ». 

Il souligne par ailleurs « que cette expansion dépend essen- 
&iellement de quatre facteurs : 

1° Orientation de la production en fonction des besoins (1) ; 

2° Amélioration de la productivité ; 

3° Stabilisation des revenus agricoles en limitant les fluctua- 
tions excessives des cours; 

4° Souplesse de l'action de l'Etat et surtout politique d'en- 
semble. 

Pour atteindre ces objectifs, le décret prévoit la création de 
trois institutions que nous étudierons plus loin : 

1° Les organismes consultatifs : comités nationaux interpro- 
fessionnels ; 

29 Les organismes d'intervention : sociétés professionnelles 
ou interprofessionnelles ; 

3° Le fonde de garantie mutuelle. 





{1) Des divers décrets relatifs aux principaux produits, fl est 
possible de dégager les objectifs suivants : 

Vins : élimination des vins de mauvaise qualité, réduction et 
amélioration du vignoble; 

Cidres : amélioration de la production des pommes à cidre par la 
recherche des meilleures variétés: 

Produits laitiers : amélioration de la qualité des produits mis en 
vente; 

Oléagineux métropolitains : développement souhaitable rour rendre 
inutiles les importations et permettre Jes exportations, 

Betteraves : orientation vers la production sucrière, 

AlCOGIS : 

Riz et mais ; 


diminution de la production; i 
développement encouragé, 





CHAPITRE II 


Les modalités d'intervention sur les marchés. 


Bien qu'imprécise et inconstante jusqu'ici, la politique agri- 
cole est déterminée par une double préoccupation des gouver- 
nements : 


— assurer un revenu suffisant et stable au producteur; 


— assurer l’approvisionnement régulier du consommateur en 
produits qu'il désire, à un prix raisonnable et aussi peu 
variabie que possible. 


Dans la période courte, ainsi que l’a montré le professeur 
Milhau, l’irrégularité de l'offre et l’inélasticité de la demande 
sont à l’origine de graves déséquilibres, desquels Jes produc- 
teurs et les consommateurs désirent être protégés. Il importe 
d'adapter l'offre et la demande l’une à l’autre, en atténuant! 
autant que possible les fluctuations des marchés préjudiciables 
à tous. 

L'unanimité est moins facile à obtenir sur le niveau du prix 
auquel doit être réalisé cet équilibre. 

L'augmentation du revenu agricole est en effet difficilement 
conciliable avec l’amélioration du pouvoir d'achat du consom- 
mateur. Le compromis indispensable entre ces intérêts diver- 
gents est parfois obtenu ou favorisé par l'octroi d'une aide 
financière de l'Etat. 

Celle-ci n’est pas limitée à la confrontation des deux parties 
en présence sur le marché national. La contribution de l'Etat 
à la résorption des excédents par l’exportation constitue une 
aide accordée aux producteurs de même que l’utilisation de 
devises pour l’importation de produits alimentaires est au béné- 
fice direct du consommateur. 

Ainsi, il apparaît que la stabilisation des marchés aux niveaux 
de prix conformes à l'intérêt général est le but essentiel de 
l’organisation des marchés agricoles. ; 

La connaissance de jeurs caractéristiques est Ja condition 


d’une intervention efficace. Celle-ci porte le plus souvent d'une, 
façon directe ou indirecte sur le prix dont la détermination et 


le maintien sont à la base de presque toutes les mesures d'or- 
ganisation à court ou à long terme. 


IL. — La connaissance des marchés. 


Le bon fonctionnement des marchés suppose que ceux qui 
interviennent pour les organiser soient correctement informés. 

Il leur faut connaître avec le maximum de précisions et de 
rapidité les trois caractéristiques essentielles: offre, demande 
et prix des produits échangés, soit à l'intérieur du pays, soit à 
l'extérieur. 

Pour les responsables de l’économie, les quantités, les qua- 
lités et le prix qui permettent de définir un marché à un 
moment déterminé sont d’ailleurs des données insuffisantes 
L'Etat, aidé des professionnels, a pour mission d'organiser 
donc de prévoir. La prévision étant fondée sur des constantes 
et des tendances, l’analvse de l'offre et de la demande s’avère 
nécessaire. Elle doit porter sur tous les marchés et s'étendre 
dans le temps et dans l'espace. 

Comme l’a précisé M. F. Robin, dans son rapport, les moyens 
de connaissance de l'offre et de la demande, indispensables à 
une orientation à long terme valable, sont imparfaits. 


A. — La PRODUCTION 


Elle est connue par les statistiques agricoles (recensements 
généraux, enquêtes annuelles, rapports mensuels des drections 
des services agricoles, enquêtes statistiques publiques intéres- 
sant l’agricv'ture). Or: 

— les statistiques agricoles sont trop peu nombreuses. Nous 
commencons seulement à connaître les résultats du dernier 
recensement de 1956. Le précéde:t recensement sur la structure 
des exploitations, les moyens de production et les débouchés, 
date de 1929; 

— les statistiques agricoles sont incomplètes. On ne sait pra- 
tiquement rien sur la production maraichère, rien sur la pro- 
duetion annuelle des œufs et des animaux de basse-cour. Ces 
produits représentent pourtant une des parts les plus impor- 
tantes de la valeur des productions agricoles. 

Les productions et les conditions de production pouvant 
évoluer rapidement en agriculture, une statistique n’a de 
valeur que si elle est récente. Or, les statistiques agricoles sont 
çonnues dans des délais trop longs, 
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— Les statistiques agricoles sont approximatives. Les rensei- 
gnements fournis par les agriculteurs, établis par les commis- 
sions communales et recueillis par de multiples agents sont 
souvent imprécis ou inexacts. Ceci est dû en partie à la diver- 
sité des productions agricoles et à la difficulté de faire entrer 
certaines données naturelles dans des eadres précis, enfin, à 
la méliance et parfois à l’incompréhension du milieu. On peut 
citer, comme tout à fait approximatifs, les renseignements 
concernant la production lailière. Même pour le blé, dont le 
marché fait l'objet de déciarations et de contrôles nombreux, 
l'imprécision qui subsiste dans l’évaluation de la production est 
sensible. H est à peu près impossible par exemple de connaître 
l'utilisation de 10 p. 100 des récoltes annuelles. 

Un décret du 8 octobre 1956 fait obligation au Gouvernement 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale et sur celui 
du Conseil de la République, tous les ans avant le 31 mars, 
un rapport sur la situation de l’économie agricole au 31 dé- 
cembre précédent. Le premier rapport a été publiè en 1957. IL 
constitue un moyen de travail précieux malgré ses imprécisions 
et ses insuffisances reconnues par les auteurs eux-mêmes. 

L'exploitation des données statistiques en vue de la prévision 
est délicate. 

— La prévision à court terme est très difficile. Il est impos- 
sible de connaître en année normale avec une marge d'erreur 
inférieure à 10 p. 100 l'importance de la récolte de blé, même 


quelques semaines avant celle-ci. 


— La prévision à long terme est hasardeuse. La connaissance 
des moyens de production ne permet pas de prévoir quelle sera 
l'orientation de celle-ci. 

— La production n’est pas l'offre. La consommation à la 
ferme, souvent importante, est difficile à connaitre et fluctuante. 
pen complique l'estimation des quantités offertes sur 1e mar- 
ché. 


B. — LA CONSOMMATION 


La consommation alimentaire représentant la presque totalité 
de la demande des produits agricoles, il est particulièrement 
intéressant d’en connaître les Caractéristiques. Celles-ci devraient 
être d'autant plus facilement exploitables que la consommation 
est, dans la période courte, moins variable que la production. 

Malheureusement, les moyens d'investigation sont, ici encore, 
imparfaits et surtout très restreints, 

Les premières enquêtes valables sur la consommation fran- 
çaise datent seulement de 1945, année au cours de laquelle 
l'institut national d'hygiène (1. N. H.) mena une enquête par 
sondage sur l’ensemble du territoire pour connaître la consom- 
mation alimentaire. L'I. N. H. a continué par la suite ses 
enquêtes, mais avec de faibles moyens financiers, ce qui à 
limuilé l'ampleur de ses travaux. Les résultats n’en ont d’ail- 
leurs pas été tous exploités. Ils ont servi pourtant de base 
à une élude intéressanle sur la consommation du lait (on a 
pu, à cetle occasion, se rendre compte de la marge considérable 
d'erreur des statistiques de cette production). 

Depuis 1951, les méthodes et les puissants moyens d'action 
de J'I N. $S. E. E. ont permis de combler une partie du 
retard. 

En 1951, une première enquête portant sur la consommation 
des ménages urbains, donna une évaluation globale de celle-ci 
(60 questions posées sur la consommation d’un seul mois). 

En 1952, une deuxième enquête analogue couvrait l’ensemble 
de la population rurale. Confirmation a été donnée ultérieure- 
ment de la valeur des résultats recueillis. 

En 1953, une enquête porta sur la consommation de 18 mois 
d'un petit groupe de ménages à faibles revenus en milieu 
urbain. 

En 1955, la consommation des produits laitiers et de la viande 
fit l'objet d'une enquête approfondie. 

En 1956, une enquête fut réalisée à la demande du centre 
de recherches et de documentation sur la consommation 
(Credac). Elle porta sur l’ensemble de la consommation annuelle 
de 30.000 ménages. Les résultats n’en sont pas encore complète- 
ment établis. 


Ce bref relevé explique que la consommation soit actuelle- 
ment mal connue. 

M. Lengelle, directeur de l'institut de recherches de l’écono- 
mie alimentaire, indiquait, en introduction d’une étude réalisée 
en 1954 pour le Credoc, les difficultés actuelles de prévision 
de la consommation. Il s’exprimait ainsi: 

« Nous ne possédons actuellement que des moyennes de 
consommation pour la France. Des enquêtes sont menées pézic- 
diquement par des organismes divers et le plus souvent elies 





ne peuvent viser par la qualité des échantillons touchés à une 
représentativité, même d'un groupe important de la population 
française. Nous devrions connaitre la consommation en fon:- 
tion de l'occupation sociale, de la localisation géographique, 
de la famille, de l'âge des consommateurs. 

« Mais les renseignements tirés d'une enquête réalisée à ura 
époque déterminée, même dans les meilleures conditions et 
renouvelée par la suile, ne pourraient fournir que des élas- 
ticités de structure... 

« … Il importe, par surcroît, de connaître d'abord les esti- 
mations les plus rigoureuses qui auraient pu être faites quant 
à l’évolution probable de la population, en quantité totale et par 
classe d'âges, sinon par catégories professionnelles. A cet éga'd, 
nous disposons heureusement en France de travaux reruar- 
quables effectués par l'IE N. E. D. 

« Il faut ensuite connaître l'évolution dans le temps des 
habitudes alimentaires en supposant le revenu constant. La 
dernière condition est de connaître l'augmentation possible 
du revenu des particuliers et, condition encore plus capitale, 
la répartition exacte qui en sera faite. 

« … Mais d'évaluation du revenu n'est qu'un des éléments 
de celles du pouvoir d'achat. Il faudrait connaitre encore les 
transformations qui pourraient se produire par la suile sur les 
prix de détail, ou plus exactement sur l'échelle hiérarchique 
de ces prix entre eux. » 

Il paraît aussi indispensable de suivre l’évolution qualitative 
que l’évolution quantitative de la demande. Il faudrait interro- 
ger les ménagères pour connaître leurs désirs. Ces cnquètes 
sont actuellement extrèmement limitées. 

Notre position d’exportateurs de produits agricoles devrait 
nous inciter à avoir, sur la consommation des pays acheteurs, 
des données également très précises. 

Or, si l'insuffisance de renseignements sur la consommation 
française et certaine, elle est bien plus flagrante pour la 
demande étrangère. 

On connaît un peu les besoins de Grande-Bretagne et d’All:- 
magne occidentale, grâce aux attachés commerciaux agricoles 
ou adjoints aux conseillers commerciaux que la France à 
envoyés dans ces pays. Quelques techniciens agricoles du cen- 
tre national du commerce extérieur ont étudié le marché des 
produits agricoles exportés sur label d'exportation. Mais on peuf 
dire que les marchés de consommation extérieurs sont encore 
très mal explorés. 


C. — LA DISTRIBUTION 


Plusieurs études et monographies ont été établies (notame 
ment par la direction du commerce intérieur, la ‘harmbre de 
commerce de Paris. la confédération nationale et linterprofes- 
sion de la boucherie). 

Leur objet est limité. Nous manquons d'une information com- 
plète sur la distribution. 

Notons qu’un arrêté du 7 septembre 1956 a mis en place 
un système slalistique concernant l'ensemble du marché du 
lait et des produits laitiers (production, transfortaation et dis- 
tribution, consommation), 


IT. — Les prix à la production. 


Le prix est, des trois éléments fondamentaux du marché 
celui sur lequel il est le plus aisé d'agir. 

Dénominateur commun de l'offre et de la demande, il est 
l'élément-clé qui conditionne directement et simultanément le 
revenu du producteur et le pouvoir d'achat du consommateur. 


L'offre et la demande étant déterminées, le prix permet d'équi- 
librer les intérêts des producteurs et des consommateurs, Inver- 
sement, s’il est fixé pour un temps assez long, il permet le 
rapprochement de l'offre et de la demande, Moyen normal 
d'adaptation à court terme et a posteriori, le prix peut done 
aussi être un moyen d'orientation. 

Sa maniabilité, son efficacité, sa polyvalence expliquent son 
importance capitale. Si l’organisation des marchés est Ice moyen 
essentiel de réaliser la politique agricole, la détermination et 
Je maintien des prix constituent bien l'objectif essentiel de 
l'organisation des marchés. 

Nous n’examinerons que les prix à la production (ou quand 
ils s int impossibles à déterminer à ce niveau, les prix au stade 
Je plus proche de la production). En effet, le marché agri- 
cole, objet de ce rapport, est celui qui confronte l'offre de 
l'agriculteur à la demande du premier acheteur, qui est rare- 
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ment le consommateur : le prix de ce marché est bien le prix 
à la production. Les prix de gros et de détail des produits 
d'origine agricole tiennent compte d’une valeur ajoutée à eelle 
du produit (transformation, transport, conditionnement, etc.) 
et ne traduisent qu'indirectement la valeur de celui-ci: ce ne 
sont plus les prix du marché agricole. 


A. — LES TYPES DE PRIX 


Les prix sont libres ou déterminés d’une façon plus ou moins 
rigide par l'Etat. 

ll est très peu de cas où le prix résulte d’un accord entre 
producteurs et transformateurs. Un peut citer ceux du fromage 
de Roquefort et des fruits à cidre. Re 

Les prix libres concernent plusieurs catégories de produits 
qui tiennent une place importante dans le revenu agricole; 
en premier lieu, les fruits et légumes (14 p. 100 du revenu 
brut), puis les volailles (7 p. 1@), les textiles. Les prix des 
produits forestiers sont aussi de celte nature. : 

Les prix déterminés par l'Etat sont des prix garantis ou 
des prix de soutien. ' 

Les prix garantis sont appliqués à des produits de monn- 
pole (tabac-alcools) ou à des produits dont le marché est forte- 
ment organisé (betterave à sucre, céréales, chicorée à «À 
La garantie du prix à da production est assortie d’un contrôle 
étroit des quantités commercialisées. Les dispositions relatives 
à la livraison des produits par l’agriculiteur sont grolongées 
par une réglementation qui touche plus ou moins profondé- 
ment les stades de la transformation et de la distribution. 

La garantie de prix est le mode le plus rigide de détermina- 
tion du prix, qui implique de nombreux et puissants moyens 
d'intervention sur le marché. : 

Les prix de soutien permettent une organisation plus souple. 
Il s’agit, soit d’un prix indicatif devant servir de base aux 
transactions entre producteurs et acheteurs (lait), soit d’un 
prix minimum commandant une intervention sur les quantités 
de manière à rétablir par le jeu de l'offre et de la demande un 
prix normal sur le marché (viande en 1957, vin), ou portant 
engagement de reprise des stocks par l'Etat (avoine) ou encore 
donnant lieu à compensation sous forme de primes si le prix 
du marché est inférieur (graines oléagineuses). Le prix de 
soutien prend aussi la forme de prix minimum el marimum 
entre lesquels le prix du marché est maintenu par une action 
sur les quantités (mécanisme adopté pour la viande de bœuf 
et de porc et les œufs de 1958 à 1961, pour les produits laitiers). 

Les quantités auxquelles s'appliquent les prix garantis ou 
soutenus ne correspondent pas toujours à la totalité de l'offre. 
Un contingent ou quantum est fixé pour un certain nombre 
de produits, l'Etat n’acceptant pas de supporter seul la charge 
de résorption qu'imposerait une production excédentaire. 

Une limite quantitative est actuellement fixée pour les alcools, 
les oléagineux fluides alimentaires, les graines de lin, la bette- 
rave sucrière, le BK, la chicorée à café. 

Les quantités dépassant ces contingents sont payées aux 
producteurs à un prix réduit. 


B. — LA DÉTERMINATION DES PRIX 


Les prix sont déterminés en fonction de références passées 
(coût de production), présentes (conjoncture du moment) 
ou futures (objectifs de production). " 

Le coût de production a servi de base au calcul du prix de 
uelques produits importants. Pendant plusieurs années les prix 
du blé, de la betterave à sucre et du lait ont été obtenus en 
divisant un coût de produclion moyen par un rendement nalio- 
nal moyen. 

La jo définissait avec précision un cadre de calcul du coût 
de production dont tous les éléments étaient estimés chaque 
année. 

L'extrème diversité des conditions de production et la diffi- 
culté d’établir le prix de revient d’un produit agricole expli- 
quent les nombreuses contestations et critiques dont celle 
méthode a été l’objet. 

Aussi, le Gouvernement a-t-il souvent préfére reconduire le 
prix de la campagne précédente, sans justification, en l’amé- 
nageant quelquefois en fonction de la situation. Actuellement la 
méthode du coût de production est généralement abandonnée. 
On y a substitué la référence à un prix antérieur du agen 

La conjoncture du moment est dans d’autres cas la seule 
donnée retenue pour la détermination du prix. ke choix des 
pouvoirs publics est alors dirigé par l’état des récoltes ou du 
marché international, les circonstances économiques ou poli- 
tiques. 





Il en est ainsi du prix de l'orge, du vin et de la viande 
jusqu’en 1957. Les prix de soutien de ces deux derniers pro- 
duits n’ont pas été établis d’une manière précise et variaient 
suivant l’état du marché. 


Les objectifs de production interviennent à des degrés varia- 
bles dans la fixation des prix pour une période de plusieurs 
années. Les prix sont alors considérés comme le moteur essen- 
tiei de l’orientation de la production en fonction des besoins. Ils 
sont déterminés sur une non plus technique mais écono- 
mique: le prix retenu est celui qui doit permettre d'atteindre 
progressivement l'équilibre désiré du marché. 

Ainsi, en est-il des prix d'objectifs pour les années 1958 à 
1961, que nous étudierons plus loin. 


* 
** 


Jusqu'à présent, l'Etat s’est le plus souvent contenté d’agir 
a posteriori sur les prix. La règle générale était la détermi- 
nation du prix quelque temps avant la récolte, ou souvent mème 
après celle-ci, pour une seule campagne. 


1 s’agissait d’adapter le prix à l'offre. Si dans certains cas 
on a recherché une adaptation assez étroite du prix aux varia- 
tions de l'offre et du coût de production (prix saisonniers des 
be laitiers), il est par contre des exemples montrant des 
luctuations de prix fréquentes et importantes alors que l'offre 
était relalivement stable (viande, colza). 


Dans un passé récent, l'Etat a cependant fixé pour plusieurs 
7 les éléments de calcul du prix de deux sortes de pro- 
ULLS : 


Le blé en 1953 pour quatre récoltes ; 
Les graines oléagineuses en 1954 pour six récoltes. 


Au prix de référence est appliqué chaque année un coefficient 
traduisant la variation de certains indices par rapport à leur 
valeur au cours d’une période de référence antérieure, Ces 
indices sont relatifs aux principaux éléments du coût de pro- 
duction. Les agriculteurs se trouvent ainsi protégés contre les 
fâcheux effets de l’aggravation de l'écart entre de prix des pro- 
duits agricoles et ceux des produits et services nécessaires à 
leur exploitation. L'inderation, dont le principe était également 
retenu en 1954 pour le prix du tabac et celui de la betterave, 
trouvait alors en agriculture un nouveau champ d'application. 


C. — LES RÉSULTATS DE LA POLITIQUE DES PRIX 


Que le prix soit l'élément déterminant de l’évolution des pro- 
ductions, l'expérience de ces dernières années le montre claire- 
ment, Un prix, même fixé pour une seule récolte, a un pouvoir 
d'orientation si l’agriculteur lui reconnaît une certaine stabilité 
au cours des campagnes successives. 


Aussi l'Etat a, souvent involontairement, orienté la production 
par le seul fait qu'il assurait pour certains produits la garantie 
de prix et d'écoulement, alors que prix étaient libres ou très 
fluctuants et le débouché incertain pour les autres produits. 


En effet, si dans le système de production les diverses pécu- 
lations sont interdépendantes, elles ne sont pas immuables et 
les substitutions peuvent jouer très largement si l’agriculteur 
y voit un net avantage. Les données naturekes et les facteurs 
de production paraissent être, en certaines régions, secondaires 
par rapport aux données économiques: des cultures et des 
élevages prog apparaître ou réapparaître si les conditions 
du marehé sont favorables. 


L'équilibre entre toutes les productions de la ferme aurait dû 
6e traduire par un équilibre entre leurs prix: si l’on excepte 
les céréales et le colza, dont les prix étaient plus ou moins liés 
les uns aux autres, on ne constate rien de semblable 
jusqu'en 1957. 

Le manque de cohésion dans la politique des prix explique 
que les résultats n’ont pas toujours été ceux que l'on aurait pu 
souhaiter, 

L'exemple du blé et celui de la betterave le montre bien: on 
a pong à leur sujet de « productions-refuges ». 

æs garanties de prix et de débouchés qui leur étaient offertes 
ont poussé les agriculteurs à accroître les surfaces et donc la 
production, alors même que la présence d’excédents avait 
effet de leur faire supporter une partie des charges d'une 
résorption coûteuse, 

Les surfaces de blé se sont maintenues entre 4.200.000 et 
4.300.000 hectares de 1948 à 1953, Elles atteignent 4.491.000 hec- 
tares en 1954 et 4.453.009 hectares en 1955. 

Les surfaces de betteraves ont augmenté ulièrement de 
193-1946 (191 367 hectares) à 1952-1953 (452.750 hectares) avant 
d'être stabilisées par les pouvoirs publics. 
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D. — LES PRIX DES PRINCIPAUX PRODUITS pB 1958 À 1961 


D'après le projet de troisième plan de modernisation et d'équi- 
pement, le volume global de la production agricole doit être 
en 1961 de 20 p. 100 supérieur à celui de 1954, mais il convient 
d'orienter cette production en fonction des débouchés. 


Sur le marché intérieur, l'augmentation du pouvoir d'achat 
laisse prévoir un accroissement de 20 à 30 : 100 de la consom- 
mation des denrées d’origine animale, des légumes frais et des 
fruits, mais une diminution de 7 à 10 p. 100 de la consommation 
de pain, de légumes secs et de pommes de terre. 


Les marchés européens offrent des débouchés importants 
notamment pour la viande de bœuf. Si l'on tient comple par 
ailleurs d'un accroissement de 20 p. 100 des échanges agricoles 
avec la zone france, les perspectives d'exportation des princi- 
paux produits agricoles seraient les suivantes pour 1961: 


Blé: 25 millions de quintaux; 

Orge : 15 à 20 millions de quintaux. 

Viande de bœuf: 125.000 tonnes, 

Viande de porc: 50.000 tonnes ; 

Produits laitiers : 40.000 tonnes; 

Volaille : 10.000 tonnes ; ; 

Fruits et légumes: équivalent de 27 milliards de francs; 
Boissons : équivalent de 50 milliards de francs, 


Compte tenu des débouchés, les objectifs de production sont 
établis comme suit: 


EE 





INDICE 1961 
PRODUITS 41961 — 
Base 100 = 1954. 

Bb is éco oovsse es 12 millions de quintaux.. 413 
OrLe s.ssssosorossoeeee 0 millions de quintaux.. 210 
Mais ...... DR ET 25 millions de quintaux.. 250 
Oléagineux ...... RAR 2 millions de quintaux.. 200 
Betteraves indusirielles. 116,6 millions de quintaux.. 400 
Pommes de terre ..... 425 millions de quintaux.. 79 
ki. VTT EP rade Créée 60 millions d'hectolitres.. 400 
BœŒuf ss... | 1.300 milliers de tonnes... 43%) 
LP ANT ARR 450 milliers de tonnes... 425 
D Li es esse... | 1.200 milliers de tonnes... 4353 
Mouton ......... 060 450 milliers de tonnes... 4% 
Lait de vache ......... %5 millions d'hectolitres.. 425 
Volailles .:.....,0000 0 50 milliers de tonnes...... 451 
5: PAPE ET IRe GMA te 9 milliards d'unités... 428 








L'objectif 


rinvisal est le développement des productions 
animales et 


e celles qui peuvent les favoriser. 


Parmi les moyens d'orientation de la produetion, la politique 
des prix est considérée comme essentielle, Cette politique, 


détinie par le décret du 18 septembre 1957, consiste à fixer 


pour les principaux produits des prix d'objectifs à atteindre 
par étapes annuelles. Avant chaque campagne agricole 
sont déterminés des prix indicatifs servant de base à la fixation 
de prix de campagne. Ceux-ci à leur tour servent à établir les 
prix minimum et maximum pour la viande de bœuf, la viande 


de pore et les œufs, et les prix fixes pour l'orge, le maïs, le blé 


et la betterave (dans la limite d'un tonnage maximum pour 
ces deux derniers produits). 


Prix d'objectifs, prix indicatifs et prix de campagne sont 
révisés chaque année en fonction de la variation de trois 
indices: indice des prix des produits industriels nécessaires aux 
exploitations agricoiss, indice d'ensemble des prix de détail à 
l'exception de ceux des produits alimentaires, indice des salaires 
agricoles. 


On remarquera que ces dispositions ne concernent pas les 
roduits laitiers dont ïes prix sont dèsormais calculés suivant 
es modalités précisées par là Toi du 18 mai 1957, 


Pour le lait à la production, le prix de campagne est obtenu 
par application au prix d’une période de référence du coefficient 
moyen d'augmentation ou de réduction de trois indices. De ce 


prix de campagne découlent des prix saisonniers qui servent 


de base à la détermination des prix minimum et maximum 
applicables aux produits lailiers. 


Par ailleurs, les prix des oléagineux fluides alimentaires sont 
fixés jusqu'en 1959 d’après les dispositions des décrets du 
13 novembre 1954, qui 1efiennent également un prix de réfé- 
rence et l'indexation. | 





IH. — Le maintien des prix par l’action sur l'offre. 


J! ne suffit pas de déterminer un prix et de l’imposer pouf? 
qu'il soit respecté : résultant de la confrontation de l'offre et 

e la demande, le prix varie en même temps que ces données. 
Pour le maintenir au niveau choisi 1 faut, par une action sur 
les quantités, équilibrer l'offre et la demande, 

Cette intervention est zécessairemer.t d'autant plus direr'e 
et étendue que le prix est fixé d’une façon plus rigrle que les 
fiuctuations du marché sont plus amples et que l'écart entre la 
production et les besoins est plus grand. 

Sur tous les marchés, étroiteer.t réglementés ou soup'ement 
organisés, les actions de soutien sont de même nature. Pour les 
premiers, elles sont complétées par des mesures administra- 
tives qu'il ne paraît pas utile d'exposer ici. 

Ces actions visent à adapter l'offre à la demande par ure 
régu'arisalion dans le temps et dans l'espace et le dégagement 
des quantités excédentaires. 


A. — [LA RÉGULARISATION DANS LE TEMPS DES QUANTITÉS OFFERTES 


La demande de produits alimentaires varie peu d'une année 
à l’autre. Mais l'offre est soumise aux conditions climatiques 
qui provoquent des variations antuelles considérables comme 
le montrent les trois exemples suivants: 

Collecte blé : 

1955-1956 : 71 millions de quintaux ; 
1956-1957: 43 millions de quintaux ; 
1957-1958 : 80 millions de quintaux (prévision). 


Collecte vin: 
Récolte 1953: 6! milliors d’hectolitres; 
Récolte 1957: 34,5 millions d’hectolitres (prévision). 


Production pommes à cidre: 
Normale : 3 milhons de tonnes; 
1957: 835.000 tonnes. 


De même, la demande de produits alimentaires de ‘ base 
change peu d’un mois à l’autre (ex.: pain, viande, œufs, lait 
et beurre), A la ferme par contre, si certaines denrées sont 
récoitées à peu près régulitremert tout au long de l’année 
(lait), d’autres sont jusqu'ici produites saisonnièérement (œufs), 
ou récoltées en quelques semaines (blé, pommes de terre) ou 
mème en quelques jours (primeurs). 

Il est donc nécessaire, pour adapter le mieux possiblé l'offre 
à la demarde, de rendre la première plus constante, de l'étaler 
dans ie temps. 


Le déséquilibre de l'offre par rapport à la demande engendre 
parfois Jui-même les mécanismes qui le résorbent. Le produc- 
teur est incité à stocker quand la surabondanre de l'offre fait 
baisser les <ours, à avancer au contraire ses livraisons quar.d 
l'insuffisance de l'offre entraîne des prix élevés (primeurs). 

Celte adaptation est facilitée par la connaissance des cours 
et des tendances du marché à très cour terme. 

Les produits dont la vente par l’agriculteur est libre repré- 
sentent près de 60 p. 100 de la valeur de la production agricole 
(viande, fruits et légumes, pommes de terre, produits de basse- 
cour notamment). On comprend l'importance d’une information 
complète, large et rapide des producteurs qui reste encore 
bier. insuffisante, malgré les communiqués spécialisés de la 
presse agrkole et de la radio, et des réalisations comme le 
« service des marchés » du ministère de l’agriculture, 

Plusieurs moyens techniques sont mis en œuvre pour per- 
mett:2 celle régularisation de l'offre: 


1° L'échelonnement de la production est théoriquement très 
satisfaisant ear il n’est pas onéreux: il est malheureusement 
limité par les conditions naturelles du milieu. 

_Le choix des variétés d’après leur précocité permet d'amé- 
liorer le rythme des arrivées de pommes de terre et de fruits 
sur le marché, 

La spécialisation régionale aboutit au même résultat: grâce 
à la diversité du climat français, le marché des primeurs est 
alimenté par les apports successifs de l'Algérie, du Roussillon, 
de la vallée du Rhône et de la Bretagne. 

Mais celte localisation rend plus sensible les effets des des- 
truclions üues au climat ou aux parasites. 

Les méthodes d'élevage comme l’engraissement des bovins 
à l’auge, l'élevage spécialisé de volailles peuvent atténuer les 
fluctuations saisonnières de la production de viande. D'une 
manière générale on peut remarquer que les accidents clima- 
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tiques affectent moins sensiblement la production animale que 
la production végétale. Le développement de l'élevage apparaît 
donc comme un facteur de stabilisation des marchés agricoles. 

Notons enfin que le progrès technique est un élément impor- 
tant de régularisation du rer.dement. 


2° Le stockage. 


Un premier « volant » entre la production et l'offre est consti- 
tué à la ferme par la meule de blé, la cave à pommes de 
terre, le fruitier, le chais, etc. 

Le stockage proprement dit est réalisé à l’un des stades 
de la commercialisation (collecte, transformation, expédition, 
vente en gros et au détail) par l'Etat, les producteurs, les 
négociants et industriels et les consommateurs groupés en 
coopératives. 

Le stockage est l'instrument le plus important de l’organi- 
sation des marchés, Il a permis de sauver celui du blé, 
est indispensable aux interventions de Ja S. I. B. E. V. et l'Inter- 
Jait. 

La diversité, la multiplicité et la dispersion des installations 
rendent difficiles le recensement et l'appréciation de l’ensemble 
des moyens de stockage actuels dont la rentabilité est plus 
ou moins liée à leur polyvalence, De même, il est impossible 
d'estimer par produit le volume et la durée du stockage. 

Nous nous bornerons à faire le point de l'équipement céréa- 
lier et frigorifique. 


a) L'équipement céréalier. 


Les organismes stockeurs constituent l'outil fondamental de 
l’organisation du marché du blé et des autres céréales. Les 
premières mesures législatives relatives au stockage datent de 
4930. Depuis la création de l'office du blé, en 1936, le stuckage 
est organisé, réglementé, financé. 

Des magasins et silos ont été construits et équipés par les 
négociants et les coopératives agricoles pour stocker la collecte 
dans les meilleures conditions. 

Les capacités de stockage ont suivi l'évolution suivante: 

1945: 21.700.000 quintaux ; 

1950: 33.200.000 quintaux ; 

1955 : 40.900.000 quintaux; 

Juillet 1956: 42.500.000 quintaux (dont 32.170.090 pour 
les coopératives). 

La quantité annuelle de céréales collertées {loutes céréales) 
étant voisine de 90 millions de quintaux, les silos et maga- 
sins sont donc remplis en moyenne deux fois par campagne. 

A ces capacités, 11 convient d'ajouter les magasins et silos 
qui, n'appartenant pas à des organismes stockeurs, sont utilisés 
jar eux à titre de complément pour assurer ce que l’on appelle 
fe « stockage intermédiaire » (portant sur 8 millions de quin- 
taux annuels, dont Ja moitié dans les moulins). 

La construction, la modernisation et l'agrandissement des 
unités de stockage sont aidés par des prêts et par des subven- 
tions de l'Etat (montant annuel moyen jusqu’en 1956: environ 
800 millions de franes pour les prêts, 310 millions de franes 
pour les subventions), ainsi que par une prime d'amortisse- 
ment, octroyée sur les ressources d'un fonds spécial de 
J'O. N. I. C. 

L'accroissement de l’équipement est toutefois plus lent que 
celui de la production céréalière. Par ailleurs, le développement 
du moissonnage-battage et la nécessité de conditionner les blés 
pour l'exportation rendent insuffisantes les installations 
actuelles des organismes stockeurs. Quelques importants silos, 
régionaux ou portuaires, ont été édifiés ou sont en voie de 
création, et les agriculteurs comimencent à s'équiper pour 
conserver quelque temps à la ferme les céréales récoltées à Ja 
moissonneuse-batteuse. 


b) L'équipement frigorifique. 


Entrepôts polyvalents, 


La capacité des entrepôts frigorifiques polyvalents était de 
560.000 mètres cubes en 1947, 660.000 mètres cubes en 1954. 
Au cours des années 1954 et 1955, elle s'est accrue de 
10.000 mètres cubes environ, En outre, les projets inscrits aux 
programmes d'investissement 1956 et pluri-annuels (1956-1957) 
prévoient la construction de 21.000 mètres cubes de chambres 
froides. Pendant Ja durée d'application du deuxième plan 





d'équipement, la capacité d’entreposage frigorifique (entrepôts 
publics) sera acerue de 30.000 mètres cubes environ (dont 
11.000 mètres cubes pour le stockage des produits congelés). 


A côté de ces entrepôts publies, 1! convient de signaler les 
entrepôts coopératifs, les entrepôts d'importantes maisons 
d’alimentalion (grossistes ou magasins à succursales) et les 
installations appartenant à des collectivités ou à des organismes 
gros consommateurs de denrées alimentaires. 


c) Equipement spécialisé à la production. 


Viande. — Le deuxième plan prévoyait la construction de 
70.000 mètres eubes de chambres froides pour Ja viande. Il 
semble que 30.000 mètres cubes seulement seront construits 
à la fin de 1957. 


Les installations de congélation rapide se sont développées 
{accroissement de la puissance de congélation: 70 tonnes par 
jour) en raison de l’activité de la S. IL B. E. Y. 


Produils lailiers. — Te développement des locaux refroidis 
dans les fromageries a été considérable. De 100.000 mètres 
cubes en 1916, la capacité de ces locaux est passée à 350.000 
mètres cubes en 1954. Elle s’est accrue depuis de 100.000 mètres 
cubes environ. 

L'équipement des beurreries en chambres froides s’est nota- 
blement accru. La plupart d’entre elles disposent maintenant 
de locaux pour l’entrepusage de la production de queïques jours. 
Quelques usines ont également aménagé des chambres froides 
pour la conservetion à long terme, sous forme de beurre 
congelé. 


Fruits et légumes. — Le développement des stations fruitières 
frigorifiques, considérable au cours de la période 1947-1953, 
s’est poursuivi plus lentement ensuite. La capacité de pré-réfri- 
géralion n’a pas été sensiblement augmentée, On peut estimer 
à 15.000 mètres cubes environ l'accroissement de la capacité 
des chambres froides à fruits depuis 1954. 


Il faut mentionner le développement de la congélation des 
pulpes de fruits destinées à la confiturerie. 


Vin. — Le développement des ateliers de congélation de vin, 
dans les caves coopératives, s’est poursuivi, mais à une cadence 
assez lente. 

Poisson. — Un seul grand port de pêche (Boulogne) a mis 
en service une importante installation de congélation de 
poissons (6 tonnes par jour). Quelques réalisations ont été faites 


également sur la côte Sud de la Bretagne pour Ja congélation de 
la sardine. 


3° La transformation. 


Elle permet la conservation, pendant plusieurs mois, d’une 
denrée périssable en lui conférant généralement une valeur 
accrue. 

Les industries agricoles en transformant et conditionnant 
les poissons, viandes, légumes, fruits et produits laitiers 
retirent ainsi momentanément du marché des quantités impor- 
tantes qui compromettraient son équilibre. 


L'activité saisonnière de ces industries rend souvent difficile 
leur fonctionnement, qu'une certaine polyvalence améliorerait. 

La transformation des produits agricoles est en extension, 
celle évolution correspondant à celle de la demande qui 
recherche des produits de plus en plus élaborés, 

Les deux exemples suivants sont assez typiques de l’expan- 
ion des industries de transformation des produils agricoles : 


Production des jus de fruits (source C. R. E. D. O0. C.). 


OR... csésonsoebsasesaness te: CORRE 
IL nn saone ciel ecebe ontes DNS 
in HAE RP Re he he Be pie € 71.500 
Ce PP OR D re PR 
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C0 RP ET DORE ET ARE 335.000 


1111] 


Fabrication de conserves de légumes (source C. R. E. D, 0. C.). 
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B. — LA RÉGULARISATION DANS L'ESPACE DES QUANTITÉS OFFERTES ; 
LES TRANSPORTS 


Le progrès des moyens de transport permet de reculer tou- 
jours davantage les limites des marchés agricoles, d'élargir la 
confrontation de l'offre et de la demande: les consommateurs 
sont plus diversement et plus régulièrement approvisionnés, 
tandis que les producteurs accroissent leurs débouchés. 

Le transport des denrées alimentaires pose des problèmes de 
rapidité et de régularité alliés à la recherche d'une protection 
indispensable au maintien de la qualité du produit transporté. 


a) Rail. — Le transport par rail paraît bien adapté à ces 
exigences. 


- S'il existe certaines possibilités de chargement direct au 
stade de l'expédition, le transbordement sur camion reste pres- 
ue toûjours nécessaire pour la mise en vente sur les marchés 
de gros. Cet inconvénient devrait disparaître dans l'avenir avec 
la création des marchés-gares. Il est déjà atténué par certaines 
sméliorations (emploi de remorques rail-routes) qui permet- 
tent d'éviter cette discontinuité: actuellement 82 p. 100 des 
viandes arrivent aux halles sans rupture de transport. 


L'avantage du rail réside essentiellement dans la sécurité 
des délais d'acheminement. Les horaires édités deux fois par 
an à l'intention des professionnels permettent de régler sûre- 
ment leurs expéditions. 


Dans certaines régions, le chargement de wagons-complets, 
favorisé par les tarifs de ja S. N. C. F. et rendu possible par 
l'activité des groupeurs, teni à se généraliser. 


Mais le parc de wagons réfrigérants et surtout isothermes, 
diminue de 100 unités par an; la S. T. E. F., qui exploite ce 
parc, ne peut pas assurer à une cadence suflisante son renou- 
vellement, les tarifs d'utilisation, malgré un relèvement ré- 
cent, étant trop faibles. Cependant grâce à une meilleure ges- 
tion et à une rotation accélérée des ‘wagons réfrigérants et 
isothermes existants, le trafie a pu être accru; malgré tout, Ja 
situation reste préoccupante pour l'avenir si, ainsi qu'il est 
normal de l’envisager, le trafic doit augmenter. 


b) Route. — Les transports routiers sont d’une très grande 
souplesse d'emploi, mais la sécurité de la marchandise et Ja 
tTégularité de l'horaire restent soumis aux aléas de la route, 
qui diminuent cependant. Ces transports sont généralement en- 
trepris par des firmes spécialisées, disposant d'engins de fort 
tonnage. 


Il y a actuellement 650 camions isothermes, réfrigérants et 
frigorifiques. Ce parc s'accroit d'une quinzaine d'unités par 
mois. 


c) Air. — Les tarifs d’affrétement sont généralement trop 
élevés pour être supportés par la plupart des produits agri- 
coles dont la valeur vénale est faible. L'avion reste un moyen 
de transport réservé aux exportateurs lointains et pour les pro- 
duits recherchés (fleurs, primeurs et fruits de luxe), 


Toutefois la diminution des risques et des ruptures de charge 
résente une importance telle que l'avion peut devenir dans 
‘avenir un moyen de transport moins exceptionnel qu'il n’est 
encore aujourd'hui. (Il à été utilisé récemment pour faire 
venir d'Algérie des carcasses de mouton). 


Les aéroports sont peu nombreux et leur implantation n'a 
pas été conçue en fonction de la possibilité du trafie des pro- 
duits agricoles. IL à été prévu la création d'un héliport à Ja 

are-marché des fleurs qui sera construite à Paris en annexe 

es halles centrales. 


d) Eau. — Le transport par voies fluviales ne convient 
que pour les denrées non gpérissables (céréales, sucre par 
exemple). Il est très économique. Mais les expéditeurs rencon- 
tent souvent des difficultés pour l’acheminement régulier de 
leurs marchandises, le parc des péniches étant réduit, les 
canaux insuffisants et désuets et le trafic incertain en hiver. 


Quelques régions seulement (Nord, Est) sont bien desservies 
en voies navigables, dont la plupart devraient être aménagées 
et approfondies. 


C. — Le DÉGAGEMENT DU MARCHÉ. 


Les moyens de régularisation sont souvent insuffisants pour 
maintenir l'offre au niveau de la demande: si les quantités 
offertes dépassent régulièrement les besoins correspondants 
du marché national, l'équilibre ne peut être rétabli que par 
l'élimination de l'offre excédentaire. 





1° La dénaturation de l'offre. 


C'est le moyen de régularisation du marché encombré le plug 
brutal et le moins souhaitable, celui qui est employé en der- 
nier ressort pour éviter les eflondrements dus, soit à une 
surproduction chronique, soit à des excédents occasionnels de 
produits que l’on we peut ni stocker en l'état ni transformer 
avec valorisation. 

En réalité, il ne s'agit pas de destruction, mais d'un chan- 

ement de destination ou d'une transformation s'accompagnant 

"une diminution souvent importante de la valeur intrinsèque 
du produit. 


Le tableau suivant donne une idée des transformations ainsi 
opérées pour les betteraves, les vins, les pommes et les poires 
en alcuols. 


Production d'alcools contingentés en hectolitres: 


1952-1953. 1953-1954. 1951-1955, 
PAIENVOS" .....cccccccvee TARRO 2.959.000 700.000 
Pommes à cidres ........ 603.000 344.000 244.000 
VS GR a" de à 125.000 403.000 614.000 


La dénaturalion du blé, connue avant 1939, a été de nouveau 
permise et encouragée en 1953-1956, à la suite de la récolte 
excédentaire de 1953 (2.600.000 quintaux de blé ont été utilisés 
pour l'alimentation du bétail). Elle sera développée pendant la 
campagne 1957-1958 dans le mème but. 


La cuisson de la pomme de terre en vue de son utilisation 
par les animaux de la ferme permet le cas échéant de désen- 
combrer ce marché. 

La dénaturation et la cuisson sont des méthodes plus effis 
caces que la distillation, car elles consistent à transformer des 
produits pour une utilisation déterminée et presque immédiate. 
D'une manière plus générale on peut affirmer que la produc- 
on animale est un exceilent moyen d'assainir le marché des 
p'oduils végétaux. 


2° L'erportation. 


L'exportation est le moyen le plus général de résorption 
d’excédents occasionnels créés par une otfre qu'il est impos- 
sible de maitriser. Les céréa'es, la viande, les produits laitiers, 
le vin et le sucre ont été les principaux produits agricoles 
us ps de la métropole au cours de ces dernières années. 

e rapport présenté par M. Philip au Conseil économique le 
12 mars 1957 sur le problème des échanges extérieurs contient 
à ce sujet des données précises auxquelles nous nous permet- 
tons de renvoyer. 

La participation financière de l'Etat aux pertes de l'exporta- 
tion sous forme de subventions est la conséquence inévitable 
de l’organisation du marché national qui implique le maintien 
d'un prix déterminé. 

Parmi les subventions directes à l'exportation, les unes sont 
permanentes (vins de consommation courante), les autres tem- 
poraires (exemple : houblon et pommes de terre en 1955). Cers 
laines subventions ont un caractère plus indirect: elles ont 
essentiellement pour but de stabiliser la situation sur le marché 
national. IL en est ainsi des aides accordées pour l'exportation 
des céréales et du sucre. L’exportation de la Viande et des pro- 
duits laitiers, facilitée s’il en est besoin par prélèvement sur 
ua fonds alimenté par une partie de la taxe sur la circulation 
des viandes, constitue un cas particulier. 

Le montant de cette participation financière de l'Elat appa- 
rait dans le bilan des principaux fonds que nous donnoms au 
chapitre IV. 

Les exportations de produits agricoles, comme celles des 
autres produits, donnaient lieu au remboursement des charges 
sociales et fiscales assises sur les salaires, et au rembourse- 
ment forfaitaire des taxes fiscales indirectes (2,5 p. 100 ou 
o p. 100 du chiffre d’affaires d'exportation). Ce régime a été 
supprimé par suite de l'institution par le décret du 10 août 
1957 d'une prime de change de 29 p. 100 accordée pour la 
plupart des exportations. Les répercussions de ces modifications 
sont diversement appréciables suivant es produits. 


IV. — Les moyens complémentaires d'adaptation 
de j’offre et de la demande, 


Nous avons insisté sur les principaux moyens d'équilibre? 
les marchés: fixation des prix, stockage et transports, élimi- 
nation des quantités excédentaires. Leur eflicacité est condi- 
tionnée par la mise en œuvre de moyens indirects et ils 


doivent d'autre part être complétés par des mesures visant à 
orienter la demande et à améliorer la qualité des produits. 
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A. — LES MOYENS INDIRECTS D'ACTION SUR L'OFFRE 
1° Les mesures auloritaires et les pénalités. 


Si l'Etat ne peut obliger l’agriculteur à développer certaines 
productions, il lui est plus facile, du moins théoriquement, 
d'en interdire d’autres, ou d'en limiter l'expansion, 

Les mesures autoritaires ne sont qu’un moyen secondaire 
d'intervention. Une obligation ou une interdiction est toujours 
moins bien acceptée par le milieu rural qu'un encouragement 
et pour cette raison elle est moins efficace. Les conditions du 
milieu naturel en rendent d'’ailieurs difficiles l'application et 
Je contrôle. 

La production du fabac est étroitement contrôlée par la 
Régie qui conclut des contrats avec les producteurs. La régle- 
mentalion des plantations de vignes est renforcée par un 
décret de 1953. 

La limita'ion à un contingent de production de la garantie 
ou du soutien de prix est une sorte de pénalité appliquée, 
comme nous l'avons vu ci-dessus, à plusieurs produits dont 
le volume peut dépasser les besoins correspondants (consom- 
mation intérieure et exportation souhaitée par l'Etat). 


2° Les prêts et subventions. 


Il est malaisé d'isoler dans les crédits publics mis à la dispo- 
$ilion de l'agriculture pour la réalisation des deux premiers 
plans, ceux qui constituent un encouragement direct à la pro- 
duction. Les prêts individuels accordés aux agriculteurs sur 
les fonds publics sont peu importants en valeur absolue et en 
valeur relative. 

Les investissements réalisés dans l’agriculture en 1956 ne 
représentent que 12 p. 100 du total des investissements en 
France, alors que 27 p. 100 de la population active globale est 
composée d'agriculteurs. Cet écart provient surtout de ce que 
l'agriculture ne peut accéder au marché financier qui lui pro- 
curerait les capitaux liquides nécessaires pour réaliser les adap- 
tations constantes que suppose le progrès économique (appel 
au marché financier: agriculture 2 p. 100 de ses investisse- 
ments, industrie : 32 p. 100). 

Des subventions et délares sont accordées pour un certain 
nombre de moyens de production. Si elles constituent bien un 
encouragement, elles ne sont qu’une compensation partielle à 
des charges qui grèvent lourdement le coût de la production. 

Elles contribuent, concurremment au progrès technique, à 
l'amélioration des prix de revient plus qu’à l'orientation de la 
production. 

Actuellement, les achats de carburants, d’engrais, d’amende- 
ments calcaires, de matériel agricole français, de certains pro- 
duits antiparasitaires donnent lieu, suivant les cas, à une 
détaxe totale cu partielle, ou à une subvention couvrant une 
partie de la dépense. 

Les plantations forestières, la création et l'amélioration des 
prairies sont encouragées par l'octroi de subventions. Les arra- 
ne 0 de vignes et de pomimiers donnent droit à des indem- 
miles. 


3° La vulgarisation. 


La vulgarisation des techniques est un moyen d'expansion de 
Ja production dont l'efficacité est indiscutable. 

La plus grande diversité règne en ce domaine, qu’il s'agisse 
de l'origine des initiatives, des objectifs et des moyens d'action 
ou de la répartition géographique des réalisations, 


B. — L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES PRODUITS 


Le consommateur désire trouver régulièrement sur le marché 
avec les mêmes caractéristiques le produit qu'il apprécie. On 
peut ainsi donner de la qualité une définition toute subjective : 
est bon ce qui plait à l'acheteur. La production doit donc se 
conformer aux exigences des consommateurs qui sont très 
diverses selon que ceux-ci sont Français et étrangers. 

Mais il paraît toutefois indispensable de sauvegarder l’origi- 
nalité des produits agricoles de notre terroir et de faire pe rh 
cier aux consommateurs les caractères particuliers qui leur 
confèrent une qualité réelle. 

L'amélioration de Ja qualité des produits a pour complément 
mogique l'information et Ja propagande auprès du consom- 
mateur, 





1° La réglementation et les mesures d'encouragement. 


- Les textes législatifs et réglementaires sont nombreux qui ont 
pour but d'améliorer la qualité des mir agricoles mis en 
vente. Les lois sur la répression des fraudes (dont la première 
date de 1905), en. définissant les produits sains, loyaux et 
marchands, fixent un seuil en-decà duquel les produits sont 
notoirement impropres à la consommation. 


Un certain nombre de mesures, de portée très variable, pré- 
cisent les conditions de qua:ité imposées pour la vente de 
produits comme le lait et le beurre, les raisins de table et les 
pommes de terre et pour l'exportation des fruits, légumes et 
semences, 

L'Etat ne se limite pas à réglementer la commercialisation : 
la production elle-même fait l’objet de mesures destinées à 
rendre plus complète l'amélioration désirée. C’est ainsi que la 
culture de certains cépages de vigne a éié prohibée et que 
plusieurs variétés de blé de mauvaise valeur boulangère ont 
été retirées du catalogue. 

L'équipement d'installations de conditionnement a été favo- 
risé par l'octroi de prêts d'équipement collectifs (pour abattoirs, 
laiteries, stations fruitières) et individuels (pour l’assainisse- 
ment des étables, le refroidissement du lait à la ferme). 

Par la vulgarisation des techniques, l'Etat encourage aussi 
les agriculteurs à mettre sur le marché des produits de qualité. 


Il faut signaler tout particulièrement l’action très importante 
des coopératives de vente et de transformation, et celle de cer- 
tains acheteurs pour obtenir de leurs Jivreurs l'apport de pro- 
duits meilleurs et pour améliorer ces produits. 

Le payement du lait en fonction de sa propreté, celui du blé 
en fonction de sa valeur boulangère ne sont heureusement plus 
des exceptions. 

Le maintien de la qualité au stade de la distribution a aussi 
une grande importance. Si la coopérative et le commerçant ne 
peuvent rendre bonne une denrée médiocre, du moins peuvent- 
ils, par le choix et la présentation du produit, mettre en valeur 
les qualités fondamentales acquises à la production. 

La normalisation offre à cet égard des possibilités intéres- 
santes. 

Malgré les difficultés de normaliser les produits agricoles, un 
certain nombre d’entre eux et leurs emballages ont fait l’objet 
de normes homologuées (certains fruits et légumes, jus de 
fruits et légumes, produits exportés d'Algérie). 

L'association française de normalisation (A. F. N. O. R.), le 
bureau de normalisation du ministère de l’agriculture, l'office 
algérien d’action économique et touristique (0. F. A. L. À. C.) 
sont les principaux artisans de ces réalisations. 


2° Les appellations, marques et labels. 


Ils donnent au produit une identité à laquelle est liée une 
réputation ou la définition de caractères précis. 


Les appellations d'origine sont conférées aux produits qui 
justifient de qualités particulières et originales, le plus souvent 
gustatives et subjectives, mais qui sont issues de certaines con- 
ditions de sol et de climat, allites à des méthodes particulières 
de production (exemples: vins et eaux-de-vie, fromage de 
Roquefort, volaille de Bresse, lentille du Puy, chasselas doré 
de Moissac). 


Les marques commerciales sont un moyen de protection pour 
le fabricant et le commerçant et un moyen d'identification pour 
le consommateur (exemples: marque « Alphonse Lavallée », 
déposée par la Société interprofessionnelle du raisin de table, 
marque « Algéria », déposée par l'O. F. A. L. A. C.). 

Les labels sont créés par des organismes divers: 

— Je droit aux marques et labels a été reconnu en 1920 aux 
syndicats. Le lieu de production déterminant les qualités origi- 
nales et fondamentales d’un produit, il est logique de chercher 
à maintenir cette originalité à travers tout le système de dis- 
tribution pour en faire bénéficier l'acheteur final. C’est dans 
ce but que des syndicats de producteurs ont établi des marques 
et labels garantissant Forigine (exemple : la fourme du Cantal, 
le label de la brebis rouge qui vient renforcer l'appellation 
d’origine Roquefort). D’autres labels attestent certaines condi- 
tions de fabrication, ou encore la qualité du produit (label de 
ne” de la pomme de terre de consommation, Hibel « France- 
OEuf »). 

— l'A. F. N. O. R. a créé une marque de conformité à ses 
normes, le centre national du commerce extérieur délivre le 
label « Exportation-France » aux fruits, légumes, semences et 
plants répondant aux conditions obligatoires de présentation ef 
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de conditionnement, l'Association pour la défense de la qualité: 


française accorde sa marque « Qualité-France » à certains pro- 
duits, qu’ils aient ou non une appellation ou un label. 


Une appellation d'origine ou un label doit être utilisé pour 
des produits de qualité indiscutable. Il y avait en 1935 trop de 
vins médiocres d appellation d’origine : aussi cette qualification 
avait perdu pour l'acheteur beaucoup de sa valeur. 


Le premier moyen de défendre la qualité est donc de veiller 
strictement à la délivrance des marques, appellations et labels. 


Ceux-ci, une fois définis, doivent être utilisés seulement pour 
les produits et par les producteurs ou fabricants auxquels ils 
sont destinés. 

La substitution dans les emballages d’un produit quelconque 
au produit certifié, l’utilisation abusive d’une marque par des 
producteurs et des intermédiaires malhonnèêtes ont | dis- 
crédité auprès du consominateur certains produits alimentaires 
de valeur. 

Ces fraudes sont favorisées par les variations naturelles de 
qualité des produits agricoles, par la diversité des productions, 
par le nombre et la dispersion des producteurs, par le manque 
d'organisation de ceux-ci sur le plan commercial, par les métho- 
des de distribution. 


La protection des labels implique donc nécessairement l’exer- 
cice d’un contrôle rigoureux. 


Le contrôle professionnel ou interprofessionnel, non exclusif 
de celui de l'Etat, est un des moyens de défense les plus 
efficaces. 


Le contrôle est facilité si le produit est conditionné chez 
l'agriculteur dans un emballage inviolable qui ne sera ouvert 
que chez le consommateur. 


Il est réalisé par des syndicats, des coopératives, des grou- 
pements professionnels ou interprofessionnels, des sociétés, pe: 
des commissions ou comités composés en partie ou en totalité 
de fonctionnaires. Citons par exemple, l'Institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-vie, la Commission 
officielle de contrôle des pommes de terre de plant, l'O. F. A. 
L. A. C., etc. 


Le financement du contrôle est en général assuré par une 
redevance payée par le producteur ou par l'expéditeur, 


C. — LES MARCHÉS 


L'inadaptation des grands marchés parisiens aux besoins 
modernes de la distribution est reconnue par tous. 


IL s’agit d’un problème d'intérêt national, si l’on considère 
ue les cours de ces marchés influencent directement le prix 
es denrées agricoles de première nécessité sur l’ensemble du 
terriioire. 

Dès 1949, le Conseil économique étudiait le cas des halles cen- 
trales et coneluait sur les rapports de MM. Lemaire-Audoire et 
de Laulanié, à la nécessité d'une réorganisation matérielle et 
administrative de ce marché. 


Ecartant l’hypothèse de l'éclatement des halles en marchés 
satellites, celle du déplacement total à la périphérie de l'agglo- 
mération parisienne, notre assemblée se prononçait pour l'amé- 
nagement des lieux afin de permettre, sur l'emplacement 
actuel, un meilleur fonctionnement matériel du marché. Ja 
réglementation des ventes avait fait également l’objet de propo- 
sitions précises. 

En émettant en 1950 un avis sur le problème des marchés- 
gares qui était rapporté ed M. Leroy, le Conseil économique 
présentait une solution plus générale: IL estimait : 


— qu'il y avait lieu d'étudier et de promouvoir la constitution 
des marchés alimentaires modernes, reliés directement aux 
moyens de transports ferroviaires et routiers et éventuellement 
maritimes et aériens, soit sur les lieux d'expédition ou de sortie 
des marchandises, soit à proximité immédiate de villes consti- 
tuant un centre important de voies de communication : 


— aue dans le cas particulier de l'agglomération parisienne, 
dotée à la fois d’un marché national et d’un nœud ferroviaire 
et routier de première importance, il était possible de faciliter 
la réorganisation matérielle des halles centrales de Paris, par le 
transfert de l’ensemble du marché des fruits et légumes, à 


ho ge de toute division de ce marché favorisant la spécu- 
ation. 


L'emplacement de Bercy-Rambouillet était proposé pour le 
marché-gare qui aurait été réalisé et géré par une société 
d'économie mixte. 

Etudiant plus spécialement le marché des fruits et légumes, 
le Conseil économique adoptait en 1952 les conclusions du 
rapport de M. Verret. Constalant le caractère archaïque et anar- 
chique de ce marché, notamment aux halles centrales de Paris, 





il demandait la création, au stade du marché de gros, d'une 
bourse de vente des fruits et légumes sur échantillons, com- 
plétée par l’organisation de gares et de points de transit. 


A cette même époque, le Conseil économique appelait l'atten- 
tion des pouvoirs publics sur la nécessité impérieuse, pour 
améliorer l'organisation du marché de la viande : 

— de moderniser les abattoirs publies parisiens et plus spé- 
cialement ceux de la Villette, où la réglementation de la vente 
devrait être revue; 

— d'étudier l'unification éventuelle du marché parisien de Ja 
viande ; 

— d’équiper et de moderniser rapidement les marchés régio- 
naux, les abattoirs publies de province et notamment dans les 
régions de production et les lieux de réception de la viande 
dans les grands centres de consommation. 


Par un décret du 30 septembre 1953, le Gouvernement a 
étab'i une nouvelle réglementation des halles de Paris. Il a 
défini ce marché, supprimé le marché libre et intégré le péri- 
mètre des halles dans le marché officiel dont il a donné une 
nouvelle délimitation, il en a réglementé les professions, il à 
enfin rendu possible sur le plan réglementaire le transfert 
d'une partie du marché vers des annexes de formule nouvelle 
telles que marchés-gares ou bourses d'échantillons. 


La même année, le Gouvernement établissait un plan natio- 
nal de réforme des marchés de production et de consommation, 
prévoyant l'exploitation : 

— de marchés-gares d'expédition (Avignon, Châteaurenard) ; 

— de marchés-gares de transit; 

— de marchés-gares de réceplion et de distribution (Touw 
louse). 


La création de ces marchés est une œuvre de longue haleine 
qui suppose de nombreuses études techniques et administratives 
menées avec le concours des professionnels. Il n'y à donc pas 
heu de s'étonner qu'en ce domaine les réalisations soient 
encore peu nombreuses. 


D. — L'ACTION SUR LA DEMANDE 


L'action sur la demande est limitée par la rigidité de celle-ci, 

La demande globale de produits alimentaires s'accroît en 
mème temps que la population et les revenus des particuliers. 
Mais alors que le relèvement des bas revenus entraine une 
augmentation de la quantité des produits agricoles consommés, 
on constate que l'amélioration générale du revenu tend à aug- 
menter la valeur de la demande plus que son volume. Cette 
augmentation en valeur absolue va d'ailleurs de pair avec une 
diminution en valeur relative des dépenses alimentaires dans 
le total des dépenses. 


On peut agir sur la demande en la créant et en l'orientant, 
compte tenu de l'offre. 


1° La création de la demande. 


Il est possible de rendre réelle une demande potentielle. 

L'alimentation insuflisants ou déséquilibrée d'une partie 
importante de la population mondiale, et celle des casses 
déshéritées dans notre pays créent une demande qui ne peut 
s'exprimer sur le marché par manque de pouvair d'achat. Les 
distributions gratuites de blé dans les pays sous-développés, 
de lait et de sucre aux enfants et aux vieillards de nôtre pays 
Jont apparaître une demande qui disparaît en même temps que 
l'offre gratuite. 

Il est certain que la demande peut être accrue par un chan- 
gement dans la répartition des revenus entre pays et entre 
individus d'une même nation, ayant pour effet d'augmenter 
d'une façon plus ou moins directe le pouvoir d'achat des 
peuples ou des catégories sociales les plus pauvres. 

Mais la demande de produits agricoles ne porte pas seule- 
ment sur les denrées alimentaires. 

Les études qui sont actuellement en cours pour l’utilisation 
en papeterie des bois de taillis feront naître probablement dans 
un proche avenir une demande importante de l'industrie pape- 
üière si l’on considère l'accroissement considérable des besoins 
de pâte à papier qui oblige à faire largement appel aux impon 
lations. 

Par ailleurs, l'académie d'agriculture à émis récemment le 
vœu que soient encouragées les recherches destinées à trouver 
de nouveaux débouchés industriels aux produits agricoles fran- 
Çais. Des lravaux sont actuellement en cours à ce suict. 
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Enfin, notons que les répercussions économiques de certaines 
c'rconstances politiques peuvent faire naître des débouchés dont 
l'instabilité tient à la nature des causes qui les ont suscités. 

Ainsi on s'est attaché dans le passé à exploiter au maximum 
ès sources agricoles d'énergie. Il peut en ètre encore question 
dans l'avenir, 


20 L'orientation de la demande. 


La propagande, dont la publicité est l'élément déterminant, 
est un puissant moven d'orienter la demande. Mais il y aurait 
peu de chances d'imposer à l'acheteur un produit correspondant 
à un besoin périmé où en régression. importe done de tenir 
comp'e de l'évolution des goûts du consommateur, qui accepte 
de dépenser plus pour se nourrir mieux (augmentation du 
niveau de vice) ou plus vite (travail des femmes, insuffisances 
de l'habitat). 

L'inélaslicité relative de la demande de produits alimentaires 
explique que la propagande pour un produit a souvent pour 
eliet de d'minuer la consommation d'un autre: les substitulions 
se font en effet géntralement à l'intérieur du groupe des 
dépenses d'alimentation. 

Un eflort important a été réalisé ces dernières années pour 
faire connaitre et apprécier les produits agricoles. Il faut citer, 
à tilre d'exemple, les campagnes menées pour les produits sui- 
vantis, dont on s’eflorçait parallèlement d'améliorer la qualité: 
Iruits et légumes, fleuis, oranges, sucre, dait et vins. Un 
comité national d2 propagande existe pour chacun de ces deux 
dernicrs produits. 

Une cerlaine coordination est tentée par des organismes 
récemment créés, en particulier: l'Association française pour 
l'expansion des produits agricoles de qualité garantie (A:F.A.Q.), 
l'Association de propagande pour les produits agricoles 
(AP.P.A.), le Comité national d'action en faveur des produits 
agricoies régionaux. 

Celle orientation à long terme de la demande n'est pas la 
seule possible, Les ém'ssions de radio destinées à informer les 
inénagcres des caractéristiques des arrivages aux halles et à 
conseiller leurs acha's est un exemple intéressant et très 
récent d'action tendant à adapter la demande à l'offre instan- 
lancée, 


CILAPITRE ET 
STRUCTURE ACTUELLE DES MARCHES ACGRICOLES 


Sans prétendre aboutir à une classification définitive des 
systèmes utilisés, on peut cependant répartir ceux-€i en quatre 
groupes : 

a) Organisation privée par les producteurs, les transforma- 
Leurs et les commercants sans aucune intervention de l'Etat. 

Le cas est fort rare. Le marché du lait de brebis nous parait 
être un de ceux-là, tout au moins pendant certaines périodes 
où la seuie règle résulte d'une convention passée entre produc- 
leurs et industriels. 

la question de l'arbitrage reste cependant difficile et aboutit 
quelquefois à l'intervention de l'Etat; 

b) Organisation sous la dépendance d'un seul organisme inter- 
professionnel avant la forme d'un établissement public, éten- 
dant sa compétence à l'in‘égralité du marché. C'est le cas de 
l'ofiice des céréales; 

c) Organisation professionnelle Gu interprofessionnelle déte- 
nant des pouvoirs de l'Elal: les comités d'organisation de la 
période de gucrre sermblent pouvoir étre rangés dans cette 
catégorie. 

d) Organisalion inlerprofessionnelle sous l'autorité de l'Etat 
mais avee un ou plusieurs organismes du type «décret du 
0 septembre 1959 ». 


L'organisation par l'Etat seul, que constitue le monopole, est 
un cas spécial pour lequel on ne peut pas parier de véritable 
luarché (tabac, alcool). 

Les différentes formules ont leurs partisans et leurs détrac- 
teurs, Pour étre objectif, on peut s’ulement dire qu’un système 
quelconque n'a pas d'universalité et ne peut s'appliquer à tous 
les marchés sans distinction. 

Nous nous bornerons à étudier ceux qui régissent les grands 
marchés agricoles: l'O, N. L C. d’une part, et ceux qui résultent 
de l'application des décrets du 30 septembre, d'autre part. 

Entre ces deux systèmes, il en existé plusieurs autres comme 
on le verra dans le résumé analytique que nous donnons en 
annexe et dont on peut souhaiter que, tôt ou tard, ils s'inté- 
greront daus le cadre établi par le décret du 50 septembre 1955, 








L — L' 0. N. I. C. 


L'Office national interprofessionnel des céréales a été créé 
par la loi du 15 août 1936, sous la forme d’un «Office national 
interprofessionnel du blé ». Modifié en 1940, puis en 1945, il est 
régi actuellement par le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953. 


A. — SIRUCTURE JURIDIQUE 


La loi du 15 août 1956 précise qu’il « constitue un établissee 
ment public jouissant de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financiere » et qu'il est investi d’un certain nombre de 
prerogalives Ge puissance publique. Cette qualification n’a 
Jamais été modifiée ultérieurement, 


Toui juste peut-on dire qu’à la suite de divers remaniements 
(1941-1945), un certain nombre d'organismes annexes (comités 
départementaux, groupements de répartition des farines) sont 
devenus des organismes propres de l'O. N. I C. Celui-ei est 
désormais un agrégat de personnes morales, mais reste une 
personne morale unique de droit public. 


Il faut noter que l'Oflice assure tout à la fois le rôle dévolu 
aux comités interprofessionnels (avis aux ministres de tutelle 
sur le prix du blé ct sur toute question touthant, de près ou 
de loin, la politique céréalière) et aux sociétés interprofession- 
nelles d'intervention (exportation, importation, constitution de 
stocks de report ou de securité). 


Il en ressort que l'O. N. I. C. est un établissement publis 
ayant des attributions de caractère industriel et commercial. 


Nous n'insisterons pas sur le classement de l'office parmi les 
é‘ablissements publics: de savantes controverses ont eu lieu à 
ce sujet auxquelles notre secrétaire général, M. Chenot, a pris 
part dans un très important ouvrage « L'organisation économi- 
que de l'Etat ». Nous soulignons seulement au passage que cette 
formule d'établissement publie entraine de curieuses consé- 
quences, les comilés départemen‘aux des céréales et l'O. N. E €, 
lui-même, ayant par exemple une double juridiction. 


B. — COMPOSITION.ET FONCTIONNEMENT 


L'office est placé pour ses opérations financières, sous le 
controle du ministère des finances et pour sa gestion technique, 
sous le contrôle du ministère de l'agriculture, le ministre de 
l'agriculture étant en principe responsable de la politique mente 
en matière de cércales, 


L'office est géré par un conseil central et des comités dépar- 
tementaux. L'idée fondamentale est que l'office, garantissant le 
prix du blé, se porte acquéreur de tous les blés qui lui sont 
offerts et qu’un système de financement permet aux organismes 
de collecte de payer immédiatement le producteur. Cette for- 
mule a été étendue aux céréales secondaires, maïs, orge et sei- 
gle, l'avo'ne bénéficiant d’un prix de soutien et d'une garant.e 
d'écoulement, 


Il s'ensuit que l'office possède le monopole des importations 
et des exportations. 


Par ailleurs, il étend son autorité sur les départements algé- 
riens, par l’intermédiaire d'une section spéciale (S. A. O. N. 
I. C.). 


Le déeret 33-975 du 30 septembre 1953 prévoit que les servi- 
ces de l'O. N. EL C. composés de fonctionnaires, ont pour mis- 
sion d'exécuter les décisions prises par les professionnels. 


L'O. N. I. C, est administré par un conseil central de 43 mem- 
bres dont 22 agriculteurs, 15 commerçants ou industriels, 
6 consommateurs. Les dél'bérations de ce conseil sont prises à 
la majorité. Le comité permanent, délégation du conseil ceniral, 
se compose du président de l'office (qui doit être élu parmi les 
membres producteurs de céréales) et d'un certain nombre de 
membres du conseil central. Les différents fonctionnaires, no- 
tamment le commissaire du Gouvernement nommé par le minis- 
tre de l’agriculture, le äirecteur général de l'office nommé par 
décret, le contrôleur d'Etat nommé par le ministre des finances 
assistent aux séances, mais avec voix consultative seulement : 
il est vrai que les décisions du conseil central ou de son comité 
permanent ne deviennent exéeutoires qu'après approbation 
expresse du ministre de l'agriculture et des ministres intéres- 
sés, Ceux-ci peuvent déléguer leurs pouvoirs au commissaire du 
Gouvernement dans certains cas, ce qui indique la limite des 
responsabilités des professionnels dans l'administration du 
marché, 
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On peut en dire autant des comités départementaux des 
céréales: « Le directeur général de l'office peut, de sa prupre 
initiative ou à la demande du directeur des services agricoles, 
subordonner l'exécution des décisions du comité départemental 
à l’approbation du conseil central ». 


L'étendue des pouvoirs confiés aux profess'onnels paraît 
cependant très large: l’article 6 qui concerne le conseil central 
indique qu’il exerce « les pouvoirs et attributions dévolus par 
les textes en vigueur aux assemblées délibérantes de loflice 
du blé et de l'office des céréales; il délibère, en outre, sur 
toutes mesures permettant à l'office de remplir efficacement sa 
mission, notamment en ce qui concerne : 


La gestion de l'office; 

Le recensement des disponibihtés, l'évaluation des beso'ns, la 
fixation du taux d'extraction, l'élimination des excédents, les 
importations et exportations des céréales et produits dérives, 
les livraisons des producteurs, la constitution et l'utilisation des 
stocks; la répartition des céréales en meunerie; la répartition 
des disponibilités entre les régions, Fapprovisionnement des 
diverses catégories d'utilisateurs ; 

Le contrôle des décisions des comités départementaux ; 

Le fonctionnement des organismes stockeurs et les mesures 
intéressant l’organisation du marché des céréales, et otai- 
ment les contrôles jugés nécessaires ; 

L'octroi de l'aval aux effets souscrits par les organismes 
stockeurs, la réduction, la suspension et le retrait de cet aval; 

L'orientation, en fonction des objectifs généraux définis par 
le ministre de l’agriculture, de la production des céréales selon 
Jes besoins quantitatifs et qualificatifs du marché intér'eur et 
du marché international ». 


Il formule en outre (art. 12) an avis « sur l'établissement du 
prix du blé et le rendement de la récolte, ies barèmes de beni- 
fication ou réfaction, les primes de magasinage, d'entretien et 
de gestion, ainsi que sur toutes questions relatives aux modali- 
tés de payement de stockage et de rétrocession des céréales ». 


Enfin, il doit: 


1° Veiller au maintien d’un report minimum de blé ou farine 
correspondant à un mois de consommation ; 


2° Assurer la constitution d’un stock supplémentaire de blé 
ou de farine pour pallier l'insuffisance éventuelle des récoltes 
et permettre l'exécution des programmes d’exportation ; 

3° Constituer, le cas échéant, sur décision gouvernementale, 
un stock spécial de sécurité. 
_ De l’ensemble de ces considérations, il faut conclur2 que le 
décret n° 53-975 marque un retour partiel à la loi de 1936 par 
daquelle avait été institué l’office du blé. Maïs, dans les textes 
du moins, le rôle des professionnels, très supérieur à ce qu'il 
a été depuis l'occupation et le dirigisme d'Etat, reste eacore 
en deca de ce dont le législateur d'avant guerre les avait 
jugés capables. 


En conclusion, la réglementation complète et étroite étant le 
moyen choisi pour équilibrer le marché des céréales, on a pris 
les mesures que commandait son application. 


Le but essentiel est de garantir un prix: celui-ci a dans l'en- 
semble été respecté, car on a su assurer la garantie d’écoule- 
ment (notamment par l'effort considérable d'équipement des 
organismes stockeurs et l'exportation) et le paiement immédiat 
{grâce à l'organisation du financement). La réglemen:iation à 
été appliquée aux secteurs de la transformation, de la distri- 
bution avec efficacité. 

Ce résultat à été facilité par: 

— la matière même du produit, homogène et de conservation 
facile ; 

— la structure solide de l'O. N,. I. C. 


Mais il faut par contre remarquer : 


1° Que ies attributions du conseil central ne sont pas toujours 
respectées par le Gouvernement, Il arrive à celui-ci de prendre 
des décisions sans le consulter comme 1’y obligent les textes 
et de ne pas toujours tenir compte des avis qu'il émet sur des 
questions aussi importantes que celle des prix et modalités de 
paiement et de rétrocession; 

2° Que l'abondance des textes et l'extrême complexité de la 
réglementation alourd'ssent le fonctionnement de l'O. N. I. C. 
{qui emploie 1475 personnes, rémunère 500 agents es contri- 
butions indirectes et dont les dépenses administratives annuel- 
les s'élèvent à 2,2 milliards de francs), paralysent parfois l'es- 
prit d'initiative et augmenient les frais généraux des organis- 
mes stockeurs et des transformateurs. | 





IL. — Les organismes nés des décrets du 39 septembre 1253 
et suivants. 


Le décret n° 53-974 du 230 septembre 1953 relatif à l’organi- 
saiion des marchés agricoles comporte, nous l'avons vu, trois 
titres consacrés aux trois catégories d'organes instituées à l'ef- 
fet de réaliser cette organisation des marchés : 

1° Les comités nationaux interprofessionnels ; 

2° Les organismes d'intervention. Ces derniers peuvent être 
des organismes privés et leur statut et leurs conditions de 
fonctionnement font l'objet du décret n° 53-935 du 50 sep- 
tembre 19953; | 

3° Enfin, le fonds de garantie mutuelle. Le décret de 1953 
n'a fait que poser le principe de ce fonds. L'ensemble des 
règles le concernant se tiouve aux décrets n° 55-575 du 20 mai 
1955 et 55-1105 du 17 août 1955. 

Ces trois sortes d'organes dont les rôles sont différents ont 
également une nature juridique très dissemblable. 

Les comités interprofessionnels sont des organes de délibéra- 
tion et d'étude. Leur rôle est purement consultatif. IIS assistent 
le ministre et l’éclairent pour les décisions à prendre. 

A l'inverse, les organismes d'intervention à caractère privé 
sont des sociétés. Elles ont la personnalité morale de droit 
privé et sont à la fois des organismes d’exécution et de ges- 
üuon. 

Enfin, le fonds de garantie mutuelle n’a aucune personnalité 
juridique. Ü a « la forme d’un compte spécial de commerce 
géré par le ministre de l'agriculture » (décret n° 53-974 du 
30 septembre 1953, artiele 10, modifié par le décret n° 55-575 
du 20 mai 1955, article 1% et complété par le décret n° 55-1105 
du 17 août 1955). 

Qu'il s'agisse des comités interprofessiornels et des sociétés 
d'intervention ou qu'il s'agisse encore davantage du fonds de 
garantie mutuelle, les exposés des motifs font apparaître une 
préoccupation très aflirmée « de coordonner, de préciser et 
de compléter les mesures déjà adoptées » en matière d’orga- 
nistation économique. L'’eflort de mise en ordre est certain. 
11 apparait logique. 

Mais, ainsi qu'on le verra, la rançon de son efficacité réside 
dans une concentration de pouvoirs à l'échelon le plus élevé, 
sur laquelle il est impossible de ne pas attirer l'attention. 

Une preuve de celte concentration est donnée par le fonds 
de garantie mutuelle. C’est l'exposé des motifs du décret n° 55- 
979 du 20 mai 1955 qui précise que « étant donné lJ'inter- 
dépendance des différentes cultures, il s'imposait de créer un 
organisme central possédant les moyens d'orienter la produc- 
tion en fonction des débouchés rentables, de promouvoir les 
adaptations nécessaires et de soutenir la recherche de la qua- 
lité ». Et plus loin: « L'institution du fonds de garantie mu- 
tuelle et d'orientation de la production agricole permettra 
d'agir dans tous les secteurs sans qu'il soit pour cela néces- 
saire de généraliser l’organisation par produit ». 

Ainst voit-on apparaître en termes clairs, une autre carac- 
téristique de cette législation: elle donne aux o"ganismes 
qu'elle erée des attributions très étendues. 

Ces traits généraux ayant eté rappelés, il convient de pro- 
céder à la confrontation des décrets avec les intentions expri- 
mées dans les exposés des motifs, en étudiant la situation 
juridique et administrative, la composition et le fonctionne- 
ment des organismes ainsi créés. 


A. — STRUCTURE JURIDIQUE, ROLE ET MOYENS D'ACTION 
1° Les comités nationaux interprofessionnels. 


Le Gouvernement peut, pour chaque produit ou catégorie de 
produits agricoles, créer, par décret, un comité national consul- 
tatif interprofessionnel ayant pour mission : 

— d'étudier et de suggérer toutes mesures d’ordre économi- 
que et technique intéressant le marché considéré sous ses 
différents aspects et, au besoin, de proposer les décisions 


jugées par lui nécessaires; 

— de proposer les mesures relatives à la quantité, à la nor- 
malisation, à la recherche technique et à la propagande ; 

— de participer à toutes études statistiques concernant les 
ressources et les besoins ; 

_— de donner au ministre de l’agriculture, dans un délai de 
15 jours, les avis que celui-ci peut leur demander, notamment 
en cas de différends interprofessionnels. 


Ce texte prévoit très largement le rôle d'étude et de consul- 


tation dévolu aux comités interprofessionnels, mais ceux-ci ne 
» disposent d'aucun pouvoir d'intervention ou de gestion. 
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2° Les organismes d'intervention. 


L'exécution des opérations commerciales, tendant à équilibrer . 


les marchés agricoles et décidées par les pouvoirs publics, est 
confiee à des sociétés interprofessionnelles de caractère privé ou 
à des entreprises à caractère agricole, industriel ou commercial, 
avec lesquelles il est passé des conventions, sauf si ces opéra- 
tions sont dejà assurees par l'Etat ou par des établissements 
publics. 

Ces organismes d'intervention ont ia personnalité morale de 
droit privé. 


is disposent, comme ressources : 

— des plrs-values dés opérations commerciales effectuées 
sous leur ‘ontrôle ou par eux directement; 

— dès commissions prévues sur les opérations commerciales 
et dont le taux est fixe par arrêté; 

— dés avances où subventions du fonds de garantie mutuelle, 
dont nous aïlons parler. 


Les bénéficiaires et les réserves des sociétés professionnelles 
subissent des prélèvements au profit da fonds de garantie 
mutuelle dans les conditions fixées par arrêté. 

Enfin, les opérations commerciales réalisées par lesdites 
sociétés «peuvent bénéficier des garanties du régime des 
lettres d'agrément et de certaines dispositions (loi du 5 juil- 
let 1949) tendant au développement du commerce extérieur ». 

Les organismes d'intervention peuvent donc être des orga- 
nisines agricolcs, par exemple des coopcratives ou des groupes 
de coopératives, mais des dispositions plus précises sont prévues 
pour les sociétés professionnelles, dont nous reparlerons, et 
qui sout, en fait, des oragnismes spécialement constitués pour 
exécuter des opérations faisant l’objet d’une convention avec 
l'Etat. 

Ce sont les pouvoirs publics qui décident des opérations à 
exécuter, les organismes d'intervention s'en voient simplement 
confier l'eréculion. 


Les conventions. 


Le texte du décret n° 53-933 confirme bien que le caractère 
d'organisme d'intervention s'acquiert en vertu d'une conven- 
tion avec le ministre des finances et des . économiques, 
sur avis conforme des ministres responsables, c’est-à-dire, le 
plus souvent, du ministre de l'agriculture et du ministre des 
affaires économiques. 


Aux termes des dispositions prévues, une coopérative ou 
une union de coopératives a, en droit, la possibilité de passer 
avec l'Etat des conventions. Cette faculté appartient aussi aux 
industriels et aux commerçants. Encore faut-il que l'Etat 
accepte de passer avec eux de telles conventions. 


Il n'y a pas, à priori, de monopole pour un organisme d’inter- 
vention sur un marché agricole et l'Etat, pour un même 
marché, peut passer éventuellement une série de conventions 
avec differents organismes. 


Les sociétés professionnelles et interprofessionnelles. 


Des dispositions spéciales ont été prévues pour la constitu- 
tion des sociétés professionnelles et interprofessionnelles consti- 
tuées sous forme de sociétés anonymes, dont l’objet est limité 
à la réalisation des opérations qui leur sont confiées par 
convention et qui consistent: 

« Soit à assurer, faciliter ou régulariser sous le contrôle de 
l'E‘at, l’approvisionnement, l'acquisition, le stockage, la répar- 
tition ou la vente de matières premières de produits industriels 
ou agricoles ; 

« Soit à réaliser les compensations et péréquations de prix 
instituées dans un secteur d'activité en application de la 
réglementation des prix » (déeret n° 53-933 du 30 septembre 19%53, 
article 1). 


Que sont ces sociétés privées ? Une forme fixe ne leur est 
pas imposée si elles présentent des pus de solvabilité 
suffisantes pour leur valoir l'agrément du ministre des finances 
(décret n° 53-993, article 2). Mais il faut dans ce cas qu'elles 
se soumettent aux clauses des conventions passées avec les 
ministres intéressés en vue de la réalisation des opérations 
décrites ci-dessus et ces clauses comportent un contrôle sévère 
d2 leurs aclivités. Ces servitudes seront sans doute de nature 
à écarter les sociétés privées et c’est pourquoi l’article 2 précité 
du décret n° 53-933 prévoit la création, à cet effet, de sociétés 
professionnelles et interprofessionnelles. qui font l'obiet du 
titre IE de ce décret. 








Ces sociétés sont étroitement soumises au contrôle de l'Etat, 
Outre que leurs statuts doivent être approuvés dans chaque cas 
particulier par arrêté concerté du ministre des finances, du 
ministre des affaires économiques et des ministres intéressés, 
ceux-ci « requièrent conjointement Fapplication des clauses des 
statuts prevent l'exclusion de membres de la société » 
(article 11). Bien plus, la nomination du président du conseil 
G'admiuistration, des administrateurs et du directeur général 
ne peut être définitive sans leur approbation et celle-ci peut 
être retirée à tout moment (article 12). Enfin, l’article 13 sti- 
pule que les opérations finaneières de la société sont eflectuées 
par un agent comptable nommé par le président de la société, 
mais après agrément du ministre des finances. 

Cependant — et malgré cette constante intervention des 
pouvoirs publies — ces organismes ne sont pas des établisse- 
ments publics et l’article 5 dispose que « le personnel des 
entreprises et organismes visés par l'article du présent 
décret (c'est-à-dire aussi bien les sociétés interprofessionnelles 
+ ve les entreprises privées qui ont été agréées par le ministre 
des finances) est régi par les lois, règlements et conventions 
applicables au personnel des branches d’activité intéressées. 


Deux exemples de sociétés interprofessionnelles. 


La Société interprofessionnelle bétail et viandes (S.I.B.E.V.). 


La S.LB.E.V. est le premier organisme qui ait été constitué 
en vertu du déeret du 30 septembre 1953 pour passer avec 
l'Etat une convention générale en vue d'exécuter des opérations 
sur le marché de la viande. 


Il s’agit d'une société anomyme, dont le capital d'un million 
de francs est réparti pour moitié aux groupements des pro- 
ducteurs de bétail, l’autre moitié (er aux groupements 
du commerce, de l'industrie et de l'artisanat de la viande. 


La société a pour objet: 


— d'exécuter ou de faire exécuter des contrats d'exportation 
ou d'importation, quand ils résultent d'engagements de carac- 
tère gouvernemental. 

— d'organiser ou de réaliser toutes opérations d’ex 
æ Spain faisant l'objet d'une intervention 

e l'Etat. 


— d'exécuter ou de faire exécuter toutes les opérations de 
congélation ou de stockage décidées par le Gouvernement. 


Il convient de noter les conditions particulières du fonction- 
nement de la S.I.B.E.V. En effet, aux termes de la convention 

ssée entre elle et l'Etat, il est précisé que les opérations qui 
ui sont confiées sont assurées, soit par des professionnels 
agissant pour leur Fr sous son contrat, sait exceptionnel- 
lement par la société elle-même, celle-ci pouvant s'assurer le 
concours de professionnels, 


rtation 
nancière 


La Société interprofessionnelle du lait et des dérivés 
(Interlait). 


Nous nous bornerons à présenter quelques remarques établies 
par comparaison avec la S.LB.E.V. 

La société Interlait a des attributions analogues à celles de 
la S.I.B.E.V., mais elle peut en outre eflectuer, si elle en est 
chargée par les pouvoirs publics, des versements ou procéder 
aux encaissements auprès des professionnels. 

C'est donc par son canal que peuvent être versés des encou- 
ragements à l'exportation ou que les professionnels peuvent 
reverser certaines plus-values. 

La répartition du capital est différente de celle de la S.I-B.E.V. 
Il a été cette fois précisé que, dans Ja moitié qui doit être 
attribuée aux producteurs, 50 p. 100 doivent appartenir à leurs 
organisations syndicales et 50 p. 100 à leurs organisations 
coopératives locales ou nationales. 

Ceci s'explique d'ailleurs en raison du nombre et de l'impor- 
tance des coopératives agricoles laitières. 


3° Le fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 


C'est la pièce maîtresse de la construction nouvelle. 


L'organisation des marchés agricoles ayant été, au fur et à 
mesure des nécessités, réalisée par secteur (cérérales, betle- 
raves, alcools, vins, viandes, lait, corps gras fluides alimen- 
taires, cultures spécialisées diverses), il s’imposait de créer un 
organe central possédant une compétence très générale. 

Le fonds de garantie mutuelle répondant à ce besoin esf 
géré par le ministre de l'agriculture, assisté d'un comité de 


| gestion et sous réserve du contrôle du ministre des finances. 
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a) Compétence du fonds. 


Le fonds a été doté des moyens « d'orienter la production 
en fonction de débouchés multiples, de promouvoir les adap- 
tstions nécessaires et de soutenir la recherche de la: qualité ». 
Sa création étant destinée à parer aux inconvénients que 
pourrait engendrer une multiplicité d'organisations autonomes 
par produit, il lui est imparti un rôle de coordination qui 
s'étend à tous les secteurs. 


Ces interventions ont pour but de faciliter: 


4° Les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'exporta- 
tion ou d'importation de produits agricoles ou d'origine agri- 
cole, qu’elles soient assumées par l'Etat ou par des organismes 
publics ou privés d’intervention- 

2e ‘Toutes mesures destinées à provoquer l'évolution des 
marchés agricoles intérieurs ou extérieurs et à permettre l’orien- 
tation de la production agricole, notamment par la réduction 
des cultures excédentaires et l’encouragement de productions 
nouvelles. 


La compétence du fonds a été étendue à l'Algérie par décret 
du 14 janvier 1957. Le décret du 20 mai 1955 instituant le fonds 
prévoit qu'il sera statué ultérieurement sur l'application de 
celui-ci aux territoires non métropolitains autres que l'Algérie. 


b) Moyens financiers et modalités d’intervention de ce fonds. 


Au point de vue structurel, le fonds est un compte de 
commerce placé sous la double tutelle du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques. 
Ces interventions prennent la forme d’avances, de prêts, de 
garanties ou de subventions. 


Son financement doit être alimenté: 


1° Par une taxe cadastrale dite « prime de soutien des pro- 
duits agricoles et d'orientation des cultures » ; 

2° Par une participation de l'Etat (subventions budgétaires) ; 

3° Par un prélèvement de 12 p. 100 sur les fonds d’assainis- 
sement des produits. 


… On peut ajouter que les textes de base ne font pas état des 
fonds d'assainissement pour les différents produits agricoles, 
dits « fonds primaires ». 

. Un arrêté paru le 17 août 1955 a défini les ressources à pro- 
venir de ces fonds primaires. 


I s’agit d’un prélèvement de 12 p. 100 sur la totalité de leurs 
ressources budgétaires, fiscales «u parafiscales, effectué sur: 


a) L'Office national interprofessonnel des céréales ; 

b) Le fonds d'assainissement de la viticulture ; 

c) Le fonds d’assainissement du marché de la viande; 

d) Le fonds d’assainisssement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers ; 

e) Le groupement national interprofessionnel de la bette- 
rave, de la canne et des industries productrices de sucre et 
d’alcoo!, et les organismes intervenant sur ce marché ; 

fl) Le fonds de soutien et de régularisation du marché des 
oléagineux et le fonds complémentaire de garantie des graines 
oléagineuses métropolitaines. 


Le financement du fonds de garantie mutuelle pose le pro- 
blème très délicat des rapports entre cet organisme financier 
et les divers fonds primaires, ces derniers devant conserver 
une certaine autonomie et le fonds de garantie mutuelle assu- 
tant seulement une péréquation entre les fonds primaires. 

Le fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole aura done un rôle essentiel] puisque, finale- 
ment, il supervise l’ensemble des problèmes de l’organisation 
des marchés. 

Le comité institué pour le gérer, par le décret n° 55-1105 
du 17 mai 1955, est doté des attributions suivantes: 


Il s’informe de la conjoncture agricole, suit l’évolution des 
marchés agricoles, les avis des comités interprofessionnels et 
suit l’action des organismes spécialisés par produit ou secteur 
de production. 11 propose les interventions du fonds et donne 
son avis sur les mesures envisagées pour le même objet par 
le ministre de l’agriculture ou le ministre des affaires écono- 
miques ; il fait aussi toutes suggestions concernant les fonds 
d'assainissement et donne son avis sur les conventions à passer 
avec les organismes d'intervention. 


4° Les fonds d'assainissement particuliers 
aux différents produits. 


Bien que les textes de base sur l’organisation des marchés 
n'en fassent point état, il existe des fonds particuliers dits 
d’ « assainissement », de soutien » ou d’ « intervention » pour 
différents marchés agricoles. 





Les formules sont d’ailleurs quelque peu différentes suivant 
les cas. Les exemples suivants le montrent. 

Pour les oléagineux, on a créé un « fonds de soutien et de 
régularisation du marché des oléagineux fluides alimentaires ». 
(43 novembre 1954), dans le cadre de l'Union francaise, et un 
« fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 
métropolitaines » (18 novembre 1954). Ces fonds sont des 
comptes ouverts au Trésor. Le premier est géré par le ministre 
des aîlaires économiques, le second par le ministre de l’agri- 
culture, tous les deux sont assistés d'un comité de gestion. 

Pour la viande, il a été créé un « fonds d'assainissement du 
marché de la viande » (30 septembre 1953), qui est géré par le 
ministre de l’agriculture assisté d'un comité de gestion. 

Le fonds d'assainissement du marché du lait (12 octobre 1954) 
est aussi géré par le ministre de l'agriculture. | 

Le fonds forestier national est géré par le ministre de l’agri- 
culture, avec la collaboration d’un comité consultatif présidé par 
le directeur général des eaux et forêts. 

Le fonds d'assainissement de la viticulture est géré par une 
commission de contrôle constituée au sein de l'institut des 
vins de consommation courante. 

Les pouvoirs publies se sont nettement orientés vers la créa- 
tion, par produit, de fonds d’assainissement ouverts sous 
forme d'un compte du Trésor, placé sous la responsabilité 
d'un ministre (de l’agriculture en général), que lon fait 
assister d’un comité de gestion comprenant des représentants 
de la profession et de l’administration. 

Des comités de gestion ont par ailleurs été créés pour un 
certain nombre de produits n'ayant pas de fonds primaires, 
mais recevant des crédits du fonds de garantie mutuelle (par 
exemple: fruits et légumes, pommes de terre). 


B. — COMPOSITION 
1° Les comités nationaux interprofessionnels. 


Le titre I du décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 qui les 
concerne, pose dans son article 4 que: 


« Chaque comité national interprofessionnel est composé de 
représentants des producteurs, des transformateurs et des dis- 
tr'buteurs désignés par les organisations professionnelles natio+ 
nales les plus représentatives des activités considérées et de 
représentants ges services ministériels intéressés. » 


Quant à l'article 3, il indique que la composition de chaque 
comité interprofessionnel sera fixée par le décret de création, 
On peut faire à ce sujet un certain nombre d'observations : 

a) 1 y a en général équilibre entre les représentants de la 
production agricole et ceux des industriels ou commerçants; 

b) Bien que, dans plusieurs cas, il ne soit pas précisé que les 
coopératives doivent avoir leur place au sein des comités, celles- 
ci y ont, en fait, plusieurs représentants; 

c) Les consommateurs, les salariés et techniciens de l'agri- 
culture ne sont pas représentés dans les comités. 


Tous les membres — ainsi que leurs suppléants éventuels — 
sont nommés pour trois ans par arrêté du ministre de l'agri- 
culture (décret n° 54-514 du 18 mai 1954, article 2). 

L'article 3 ajoute que les représentants des services ministé- 
riels intéressés assistent de droit aux délibérations, mais il est 
précisé qu’ils ne prennent pas part aux votes. 

Ainsi ces organismes sont composés uniquement de profes- 
sionnels, mais ne font entendre la voix que d’une partie de la 
profession. D'autre part, il n’est pas précisé, s'agissant de 
représentants du commerce des produits laitiers, quels critères 
on appliquera pour savoir quelles sont les organisations pro- 
fessionnelles les plus représentatives. 

Aucune règle fixe ne préside à l'équilibre des diverses acti-- 
vités représentées au sein du comité interprofessionnel et sans 
doute ce qu'on y gagne en souplesse l’est au prix d'un certain 
arbitraire. 

Le rôle confié à ces comités, dont le caractère est exclusive- 
ment professionnel et consultatif, est, pour certains produits, 
tenu par des organismes qui ne son! pas seulement de consul- 
tation mais aussi de gestion, et dans lesquels siègent des repré- 
sentants de l’administration à côté de ceux des professions. 

‘est le cas de l'institut des vins de consommation courants 
et du comité des fruits à cidre. ; 


2° Les organismes d'intervention à caractère privé. 


Ces sociétés sont des sociétés anonymes à capital fixe on 
variable (article 9 du décret du 30 septembre 1953) mais « les 
actions, obligatoirement nominatives, ne peuvent être sous- 
crites que par des personnes physiques ou morales intervenant 
réellement et directement dans la production, l'achat, le 
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stockage, la transformation ou la vente des produits sur les- 
quels porte l’activité de la société, ainsi que par les organismes 
professionnels correspondants » (article 10). Cette disposition 
met bien en lumière le caractère pes qu'on à entendu 
donner à ces sociétés et la qualification de société anonyme 
n'est là que pour permettre l'octroi de la personnalité juridi- 
que de droit privé à l’organi-me ainsi constitué. 

Si le caractère professionnel des sociétés d'intervention, pas 
plus que celui des comités consultatifs et des comités de ges- 
tion ne souffre de contestation, cette professionnalisation est 
loin d'être exempte de toute intervention des pouvoirs publics, 
i s'en faut de beaucoup. 


3° Le fonds de garantie mutuelle. 


_ En ce qui concerne cet instrument capital de l'organisation 
des marchés, on ne peut qu'être très bref, puisqu'il ne s’agit 
pas d'un organisme, mais d’un compte spécial du Trésor géré 
par le ministre de l'agriculture. 

La présence à son comité de gestion de huit professionnels 
équilibre celle des huit fonctionnaires représentant le minis- 
tère de l’agriculture et le ministère des finances et des affaires 
économiques. Mais le président choisi en dehors du comité est 
nommé par le ministre de l'agriculture, après consultation du 
Ministre des finances et des affaires économiques ; il est pré- 
sentement un conseiller d'Etat. 

Le secrétariat est assumé par un fonctionnaire. 

Un contrôleur d'Etat joue un rôle particulièrement important 
en ce qui concerne toutes les décisions comportant engagement 


du fonds de garantie. 


C. — FONCTIONNEMENT 


Comment les organes aïnsi définis vont-ils remplir la mission 
que l’on en attend ? 

Avant de répondre à cette question, il est bon d’insister sur 
un trait qui domine leurs attributions, à savoir l'ampleur de 
leur champ d'action. Qu'il s'agisse des comités nationaux inter- 
professionnels sur le plan de la délibération, de la consultation 
ou de la suggestion des mesures à prendre, ou qu'il s’agisse 
du fonds de garantie mutuelle, c’est à l'échelon le plus élevé, 
à l'échelon national tout autant qu'à l'échelon interprofessionnel 
que va se faire sentir leur influence. 


1° Le fonds de garantie mutuelle, 


Si les attributions du fonds de garantie sont étendues, ses 
pouvoirs sont par contre, jusqu'ici, très restreints. 

Le ministre de l'agriculture reste libre de suivre, en tout ou 
en partie, les avis exprimés par le comité de gestion du fonds, 
ou de passer outre. 

De son côté, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques exerce sa tutelle par l'intermédiaire d'un contrôleur 
d'Etat qui assiste aux délibérations du comité et revêt de son 
visa préalable toutes décisions portant engagement du fonds de 
garantie (décret du 17 août 1955). 

De plus, les décisions portant attribution de subventions sont 
mere par le ministre de l'agriculture après visa du contrôleur 

"Etat. 


2° Les organismes d'intervention. 


Ces organes d'exécution ont aussi une autonomie très limitée 
comme nous allons le voir. 


Un double contrôle pèse en effet sur eux, qui s'exerce tant 
sur leurs activités que sur Je plan financier, 


a) Le contrôle d'activité. 


Une première forme de ce contrôle a déjà été examinée : c’est 
celle qui résulte du fait que la composition des organes moteurs 
de ces sociétés est placée, quant à la nomination de leurs 
membres, sous une étroite dépendance des pouvoirs publics. 

Mais la compétence de ces membres en matière d'interven- 
tion n'est pas moins surveillée, puisqu'elle n'existe « qu'en 
vertu des conventions conclues avec le ministre des finances 
et le ministre chargé des affaires économiques, sur avis 


conforme du ou des ministres responsables » (décret n° 53-993 
du 30 septembre 1953, article 1), 





— 


Ce que sont ces conventions, l’article 3 du même décret le 
précise avec minutie : 
« Art. 3. — Les conventions sant conclues « pour une durée 


limitée ne pouvant en aucun cas excéder cinq années. Elles 
stipulent notamment : 


« 1° La nature des matières ou produits qui font l'objet 
de la convention, les opérations qui peuvent être exécutées et 
le cas échéant les conditions de cession de ces marchandises ; 


« 2° Les conditions générales de financement. La garantie 
de l'Etat ne peut être accordée dans le cadre des lois en 
vigueur qu'avec l'agrément du ministre des finances. 


« En ce qui concerne les opérations traitées par les sociétés 
rofessionnelles ou interprofessionnelles pour le compte et sur 
‘ordre de personnes privées, les fonds sociaux ne peuvent en 

aucun cas être engagés; 


« 3° Les modalités de rémunération des entreprises destinées 
à couvrir les frais de fonctionnement et l'intérêt du capital 
engagé ; 

« 4° Les modalités de résiliation des conventions; cette rési- 
liation peut toujours avant l'échéance du terme et, après pré- 
avis, être demandée par l'Etat. » 


En un mot, ces conventions constituent exactement un 
« cahier des charges ». 


Si on se rappelle en outre que les sociétés professionnelles 
ou interprofessionnelles prévues pour jouer ce rôle d’inter- 
vention ont, selon l’article 9 du présent décret, un objet 
« limité à la réalisation des, opérations qui leur sont confiées 
dans le cadre des conventions », on ne manquera pas de 
remarquer la précarité qui pèse sur elles. La dénonciation uni- 
latérale par l'Etat de la convention semble, aux termes de l'ar- 
ticle 9, devoir entrainer la dissolution de la société. 


A l'inverse, la disparition anticipée de celle-ci fait-elle tom- 
ber la convention ? Le décret n'en dit rien et il n'est pas 
sûr qu'on doive, en ce domaine, se référer au droit général des 
contrats. Cependant la dissolution anticipée de la société est 
explicitement envisagée, L'article 14 récise qu’elle doit rece- 
voir l'agrément des ministres mtéressés et ajoute que « ceux-ci 
peuvent provoquer conjointement crtte dissolution après pré- 
avis de trois mois et sous réserve des droits des tiers », Autre- 
ment dit, et pour conclure sur ce point, la tutelle de l'Elat est 
totale. , 


Elle ne se borne pas cependant à ces manifestations et 
c'est le lieu de parler maintenant d’un autre aspect du contrôle 
administratif organisé par le décret, L'article 6 prévoit que 
seront nommés auprès de ces organismes d'intervention un 
commissaire du Gouvernement chargé de transmettre les ins- 
tructions des münistres intéressés et un contrôleur d'Etat 
« exercant le contrôle économique et financier dans les condi- 
tions fixées par l'ordonnance du 23 novembre 1944 et les textes 
qui l'ont complétée ou modifiée ». Notamment, comme nous 
l'avons vu, le contrôleur d'Etat doit revêtir de son visa préa- 
lable toutes décisions comportant engagement du fonds de 
garantie mutuelle, Le commissaire du Gouvernement « dispose 
des mêmes pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place 
que le contrôleur d'Etat ». 


Mais le rôle de ces deux personnages n’est pas limité à cette 
seule fonction de surveillance : au contrôle postérieur aux actes 
s'ajoute un contrôle antérieur à ceux-ci: 


« Sont obligatoirement communiqués au commissaire du 
Gouvernement et an contrôleur d'Etat, trois jours au moins 
avant leur exécution: 


« 4° Les décisions de toute nature se rapportant à l'objet de 
la convention et dont le commissaire du Gouvernement ou le 
contrôleur d'Etat ont préalablement demandé Ja communica- 
tion » (article 6). 


Enfin, les décisions relatives à l'intervention du fonds de 
garantie mutuelle, sur chacun des marchés, sont prises conjain- 
tement par les ministères de l’agriculture et des affaires éco- 
nomiques. 

On le voit, l'étendue de ces contrôles est pratiquement illi- 
mitée, Quant à leur portée, elle n’est pas moins €onsidérable. 
Contrôleur d'Elat et commissaire du Gouvernement ont un 
droit de veto susceptible de s'appliquer à toutes les décisions 
qui leur sont notifiées. Au velo, il ne peut être passé outre 
qu'après appel devant les ministres intéressés. 


Finalement, c’est donc toujours aux ministres et par là-même, 
au Gouvernement, qu'on en revient, et ce caractère est par- 
ticulièrement marqué en ce qui concerne le fonctionnement 
des sociétés d'intervention. Nous avons voulu montrer par 
cette étude combien leurs moyens d’action en sont alourdis. 
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b) Le contrôle financier. 


Le contrôle qui s'exerce sur ce plan découle logiquement du 
contrôle administratif dont on vient de voir Jes principes. 


Toutefois, deux raisons supplémentaires peuvent être invo- 
quées en sa faveur: les fonds mis à la disposition des orga- 
nismes d'intervention comme à celle du fonds de garantie 
mutuelle, sont, pour la plupart, d’origine parafiscale ou même 
fiscale et cela justifie la surveillance à laquelle sont soumises 
les opérations y ayant trait. Par ailleurs, 11 s’agit d'opérations 
qui intéressent l'intérêt général. 


On à déjà vu que les modalités financières de ces opérations 
doivent être prévues dans les conventions régissant l'activité 
des sociétés d'intervention. L'article 8 du décret n° 53-933 
revient sur ce point en indiquant que « Jes conventions pré- 
cisent dans quelles conditions est assuré l'équilibre financier 
des opérations qu'elles ont pour objet de définir ». De même, 
on à déjà rencontré la règle selon laquelle les fonds sociaux 
ne peuvent être engagés pour le compte et sur l'ordre de 
personnes privées. Enfin, on a vu les pouvoirs du contrôleur 
d'Etat. Ces pouvoirs font l’objet d’une précision supplémentaire 
à l’article 7 qui indique que celui-ci est habilité à donner des 
instructions concernant la comptabilité. 


Cette are nr est soumise par le même article à un 
certain nombre de règles. Outre sa conformité aux prescrip- 
tions du plan comptable général, il est prescrit qu’elle devra 
suivre distinctement les opérations de compensation et de 
ere gere de prix. Par ailleurs, il doit y avoir une compta- 
ilité par convention. Enfin, l’artiele 4 énonce que, sauf déro- 
galion expresse prévue par le ministre des finances et des 
affaires économiques, Les fonds dont dispose: l'entreprise en 
vue de celle convention duivent être placés au Trésor. 


L'application de ces règles de gestion et leur contrôle entraine 
un cerlain nombre de conséquences. 


La première à déjà été rencontrée: il s’agit de l’article 13 
qui dispose que l'agent comptable des sociétés professionnelles 
et interprofessionnelles ne peut être nommé sans avoir reçu 
l'agrément du ministre des finances. Bien que cet agent comp- 
table ne soit pas un fonctionnaire et que sa rémunération soit 
fixée par la convention, il est soumis à des règles de respon- 
sabilité personnelle et pécuniaire comparables à celles qui 
pèsent sur les comptables publics. 


La deuxième conséquence découlant des dispositions régissant 
la gestion financière consiste en la création d'une commission 
de contrôle « a posteriori » des opérations effectuées. Cette 
commission est présidée par un magistrat de la Cour des 
comptes et sa composition est fixée par arrèlé ministériel. 
Elle dispose des pouvoirs d'investigation « les plus étendus » et 
établit annuellement un rapport transmis aux ministres inté- 
ressés ainsi qu'aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 


Troisième conséquence de ces règles d’ordre financier: des 
sanctions sont possibles. On a vu celles pesant sur les agents 
comptables. Mais l'article 8 (alinéa 2) va plus loin dans cette 
voie : 

« Toutefois, en cas de faute lourde de gestion, commise en 
violation de la convention ou en violation des usages du com- 
merce et après avis de la commission de contrôle prévue à 
l’article 7, l'Etat peut réclamer soit à l’entreprise, soit même 
à titre personnel aux dirigeants de celle-ci, une indemnité. Les 
contestalions relatives à cette indemnité sont de la compétence 
de la juridiction administrative ». 


Sans doute est-il superflu de s’étendre longuement sur Je 
caractère de gravité que présentent ces disposilions. 


Ainsi en arrivons-nous au quatrième ordre de conséquences 
des règles financières: elles ont trait à ce que deviennent les 
fonds à l'expiration des conventions ou lorsque les sociétés 
sont dissoutes de façon anticipée. Leur sort est réglé de facon 
uniforme par les articles 8 et 14 du décret du 30 septembre: 
bonis et pertes, aclif et passif, reviennent à l'Etat dans les 
conditions prévues à l’article 36 de la loi du 6 février 1953 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1953. 
selon le décret du 20 mai 1955, c’est le compte spécial du 
Trésor constituant le fonds de garantie mutuelle qui sera 
débité ou crédité du solde laissé par les organismes d'’inter- 
vention (article 13 nouveau, paragraphe 2). 


En résumé, et sous quelque angle qu’on les envisage, les 
décrets qui président à l’organisation des marchés agricoles 
mettent en évidence la tutelle plus ou moins forte de l'Etat. 





CHAPITRE IV 
MOYENS FiNANCIERS ET REALISATIONS 
I. — Nature des moyens financiers de soutien des marchés. 


La structure financière de l'organisation des marchés agricoles 
est particulièrement complexe. 

Comple tenu des moyens de financement déjà utilisés par 
les organismes antérieurs à 1953, il à fallu prévoir pour ceux 
qui découlaient des décrets de 1953 et de 1955 des moyens d'ac- 
lion nouveaux et adapter ceux-ci à ceux-là. 

Or les crédits affectés au fonctionnement des differents 
marchés ont des origines diverses : budgétaires, fiscales où para- 
fiscales. Leur utilisation, fonetion des natures des produits, 
des opérations à réaliser et des organismes en cause, a posé des 
roblèmes d'autant plus compliqués, que les secteurs de pro- 

uction ont été aménagés ou réaménagés les uns après les 
autres et que le décret portant création du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la produetion agricole a paru deux 
ans après ceux qui, en 1953, créaient ou mettaient au point les 
organismes primaires. 

Très schématiquement, on peut indiquer qu'à Fheure actuelle 
l'ossature du système financier est la suivante : 


A. — Au sommet de la pyramide: le /onds de grani'ie 
Mutuelle dont on a vu plus haut que le budget était alimenté 
en principe par: 

— une taxe professionnelle ; 

— une participation de l'Etat; 

— des prélèvements sur les fonds primaires. 


B. — A la base: les fonds primaires bénéficiant d'une sub- 
vention de l'Etat ou de ressources parafiseales — parfois des 
deux — et attachés au fonds de garantie par une liaison à 


double sens : 


1. Prélèvement sur les fonds primaires d'une taxe de 12 p. 190 
au bénéfice du fonds de garantie. 

2. Subvention du fonds de garantie mutuelle aux fonds pri- 
maires en fonction des nécessités de la stabilisation des mar- 
chés, d'une aide de circonstance ou d'une orientation décidee, 


Un certain nombre de marchés actuellement organisés dispo- 
sent dans le cadre budgétaire des fonds suivants : 


— le fonds d'assainissement du marché de la viande et de 
prophylaxie de maladies animales ; 

— le fonds d'assainissement du lait et des produits laitiers; 

— le fonds d'assainissement de la viticulture ; 

— le fonds d'encouragement aux textiles nationaux. 


Hors du cadre budgétaire et alimentés par des taxes fiscales 
ou parafiscales (auxquelles s'ajoutent parfois cependant, des 
subventions) on relève les fonds primarres ou organismes sui- 
vants : 

— l'office national interprofessionnel des céréales; 

— le fonds de soulien des oltagineux; 

— la caisse d'exportation des sucres; 

— le fonds forestier nailonal. 


C. — Enfin, des crédits particuliers concourant directement 
ou indirectement à l'organisation de tel ou tel secteur, à lex- 
portation, à la propagande, à la vulgarisation. 


Les fonds destinés à l’organisation des marchés proviennent, 
on le voit, de sources extrémement varices. 


Il. — L'action du fonds de garantie mutuelle et v’orientation 
de la production agricole. 


Le décret du 20 mai 19%5 a voulu lui assurer des ressources 
Slables et permanentes par les trois moyens précises plus haut, 

En ce qui concerne la participation professionnelle, il à été 
prévu que la taxe dite « prime de soutien des produits agricoles 
et d'orientation » toucherait la totalité des producteurs 
coles et prendrait la forme d'un impôt de réparlilion dont le 
produit serait fixé annuellement par la loi de finances. 

Les exploitants agricoles, conscients de la nécessité de parti- 
ciper au financement du fonds de garantie mutuelle, ont fait 
Savoir qu'ils sont parfaitement d'accord sur le principe de la 
taxe, mais que sa perception devait être suspendue tant que 
l'insullisance du revenu agricole les empécherait d'y faire face. 
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En fait, la taxe n’a pas élé perçue en 1955 et en 1956. Elle ne 
le sera probablement pas en 1957, bien qu'un décret du 5 août 
1957 en ait tixé le produit pour cette même année à 1.500 mil- 
Lions de francs. 

Les ressources provenant des fonds primaires sont moindres 
que celles prévues par les texte: en 1955, le prélèvement de 
42 p. 100 n'a porté que sur la moitié du total des ressources 
de ces fonds. 

Le budget du fonds de garantie mutuelle depuis sa fondation 
a élé le suivant: 


Ressources. 





Millions. 
Subvention budgétaire : 
1955 CRIER EEE ss... .. ..…...…. 2.000 
ES psovocnoentrpomnee rendent renenespees . 1.800 
à 0x BPM PMNERRMENLE AT GR ARR ORLY SC CA TE . 1.200 
Prélévements sur les fonds primaires : 
Produit net, après reversement par le F.G.M. 
à lV'O.N.EC, et au fonds d'assainissement 
de Ja viticulture 19535 + 1956............ . 1.820 
Péréqualions sur imrortations fruits et légumes 
1906 nn notons. 500 
7.620 


Les subventions budgétaires ne comprennent ni les sommes 
versées pour les exportations de céréales qui ont simplement 
transité par le fonds de garantie mutuelle (7 milliards en 19%5 
et 5.2 en 1956) ni les crédits bloqués pour l'exercice 1957 
{1.500 millions). 

L'utilisation des fonds disponibles a été prévue de la manière 
suivanie, après avis favorable du comité de gestion: 





Dépenses. : 
Millions. 
Stockage et organisation des marchés: 
RON PPT vorcosnonaisaheér ciancres 
Chanvre tilasse ..... crées these iéoeuts. 
Fruits et :égumes......... donssrotossecsecoces 200 
ArMAgNAC ....... 006065000005 604000.660 008 
— 55% 
Aide à la résorption: 
Kéduction des frais de transports pour les fruits, 
légumes et les produits horticoles......... +2 -. 00 
Aide directe pour les fruits et légumes, jus et 
concentrés de fruits à cidre, pommes de terre 
et produits dérivés............. Ans aldar e SURRe + 3.310 
Aïe directe pour les produits de basse-cour..... ‘ 200 
Saulien de productions spéciales (horticukture, plantes 

médicinales, houblon) ..................s.ssssses . 330 
Conversion, orientation de la production (chanvre mo- 

noïque pour l'utilisation en papeterie, lin oléagi- 

000 CREER ON AR. ON ENER R ARE To: .. 562 
Propagande sur les marchés intérieurs et extérieurs... 250 
Divers (réduction de transport sur pailles et four- - 

roges -00:) ..:.. soda ruct 50e os Se 84 
Frais de gestion......…. SSL Mat LE OUTRE ss Ua 2,1 

7.310,7 


ll ressort de ces indications que l'utilisation du fonds de 
garantie mutuelle correspond bien pour les premières opéra- 
Lons à la mission qui lui a été confie. 

Mais la loi attribuait au fonds un rôle capital dans l’organi- 
Sation des marchés (élaboration, investigation, .ajustement, 
confrontation, coordination, synthèse en matière d’orientalion 
de la production et d'intervention sur les marehés). 

Nous verrons au chapitre suivant les raisons qui ont restreint 
l'autorité et l'action du fonds, 


III. — Actions réalisées sur les principaux marchés. 


A. — LES RÉSULTATS OBTENUS A. L'AIDE DES FONDS PRIMAIRES 
ET DES SOCIÉTÉS L'INTERVENTION 


4° Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


IL était, à l’origine, alimenté par un prélèvement de 8 p. 100 
effectué sur la taxe de circulation sur la viande. Les crédits 
mis à la disposition de ce fonds étaient destinés à la fois au 
tinancement des interventions sur le marché de la viande et 
à la lutte contre les maladies des animaux. La loi du 7 août 





tenant alimenté par un prélèvement de 5,5 
‘de prophylaxie par un prélèvement de 5 p. 100. . 





1956 a créé un fonds particulier de 
des animaux. ; 

Le fonds d'assainissement du marché de la viande est main- 
p. 100 et le fonds 


prophylaxie des maladies 


Pour l’année 1956, les dépenses et les recettes de ces deux 
fonds n’ont pas été séparées; elles s'inscrivent encore dans 
le budget du' fonds d’assainissement du marché de la viande, 
qui s'établit ainsi: 





Ressources. 
Millions, 
ieport 1955 ete. 2.906 
Crédits budgétaires ....... ivis ER e à nv le dd Ph en e à +... 10.500 
Rattachements de crédits (avance à la $S. L B. E. V.) 2.921 
Total . eee 16.387 

Dépenses. 


Interventions sur le marché de la viande, reversement 
au fonds de garantie mutuelle divers ......ssssss. 


9.575 
Prephylaxie des maladies des animaux .............e 810 





Lan, 5 css manne cariirssuiresctatats NORD 


N y a lieu de noter que la société interprofessionnelle (S. I. 
B. E. V.) devait rembourser au 31 décembre 1956, 4.234 millions 
au fonds d'assainissement du marché de la viande. 


On remarquera l'énorme effort de prophylaxie (6.810 mil- 
lions) dont l'essentiel est la lutte contre la tuberculose bovine: 
5.535 millions ônt été dépensés au titre de l’année 1956 pour la 
tuberculination, l'abattage des animaux atteints et l’assainisse- 
ment des élables et 442 millions pour la lutte contre la fièvre 
aphteuse. 


L'intervention du fonds d'assainissement du marché de la 
viande est décidée par les ministres des finances et de l’agri- 
culture, et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, après 
avis d’un comité de gestion, 

Les opérations de stabilisation du marché sont de trois 
ordres : 

1. Régularisation des cours par achat et stockage des 
viandes — opération réalisée -par la Société interprofessionnelle 
du bétail et des viandes (S. EL B. E. V.) avec le concours des 
professionnels, 


2. Organisation des exportations: 


— par une aide éventuelle assortie; 

— par un simple contrôle si les prix sont compétitifs ; 

— par l’encaissement des déprimes si les prix français 
sont inférieurs aux prix étrangers. 


Pour l’année 1956, il. a ét6 exporté -sur l'étranger ou les terri- 


foires d'outre-mer avec l'aide financière du fonds d'assainisse- 


ment : 


— bœuf: 2.81t tonnes carcasse; 
— porc: 37.476 tonnes carcasse. 


3. Garantie donnée à des organismes coopératifs qui concou- 
rent au soutien du marché. 


L'activité des exportateurs privés, orientée, contrôlée et sou- 
tenue, dans certains cas, par le fonds d’assainissement a eu une 
influence déterminante sur l'évolution des cours. La S. I, 
B. E. V. a largement contribué à la stabilisation du marché 
en stockant les marchandises excédentaires qui ne trouvaient 


_pas un écoulement immédiat à l'exportation. 


Par sa présence sur tous les grands marchés du territoire, 
la S. 1. B. E. V. a obligé l’ensemble Ges besoins à s'exprimer 
à des prix au moins équivalents à ceux qu'elle pratiquait. Ses 
prix d'achat ont donc constitué une sorte de plancher au- 
dessous duquel les cours ne pouvaient descendre. 


Les résultats ont pu être atteints par une action limitée aux 
quantités marginales (portant sur environ 10 p. 100 de la 
production en 1953-1954 et 1954-1955). 


2° Fonds d'assainissement du lait et des produits laitiers. 


Son financement est assuré par un nouveau prélèvement de 
6 p. 100 sur la taxe unique de circulation des viandes (une 
cohsation de résorption payée par les producteurs a été pré- 
vué). 














pp CA TRES AT MERE EE 7 SM ne A 











D 





18 Décembre 1957 


CONSEIL ECONOMIQUE 


911 





Pour l’année 1956, son bilan financier était le suivant: 


Resources. 
: Millions. 
Report 1955 nn eee. 2.279 
Crédits DOME :..... co sonescscncnoevenees es + D.400 
Rattachements de crédits, recettes diverses .......... 321 





Total . 8.000 


Dépenses. 


Interventions sur le marché du lait ét des produits lai- 
tiers (exportation, stockage, propagande, fonctionne- 
ment d’interlait, reversement au fonds de garantie 
mutuelle) . ............. dues roc poe messe onsse ee … 


Engagement de dépenses à payer en 1957 ........... . 
Total 


Le fonds d'assainissement du lait et des produits laitiers 
fonctionne dans les mêmes conditions que celui de la viande 
et avec les mêmes objectifs qui se résument en: 

— le stockage; 

— l'exportation des beurres, fromages et poudres de lait; 

— la propagande pour la consommation des produits laitiers; 

— l'amélioration de la qualité. 


4.009 
3.271 





7.280 


Comme pour la viande, le fonds assure un assainissement 
quantitatif et qualitatif du marché et il utilise les services d’une 
société interprofessionnelle d'intervention: Interlait. 


Pour les neuf premiers mois de 1956, ont été exportées : 


— 10,400 tonnes de lait concentré dont 10.100 tonnes avec 
soutien du fonds; 


— 3.100 lonnes de beurre, dont 2.804 avec soutien du fonds; 
— 14.400 tonnes de fromage, dont 875 avec soutien du fonds. 


3° Fonds d'assainissement de la viticulture. 


En dehors des crédits nécessaires au blocage des vins ou à 
l'achat des alcools provenant de la distillation obligatoire — 
crédits qui sont affectés chaque année au Service des alcools 
— d’autres moyens sont mis à la disposition de l’Institut des 
vins de consommation courante (I V. C. C.). 


Celui-ci n'intervient nullement dans l’organisation des cam- 
pagnes viticoles. Sa mission est de promouvoir une politique 
qui tendrait à long terme à la réduction du potentiel viticole 
et à l'amélioration de la qualité des vins. A cette fin, il a dis- 
posé, en 1956, de 12.050 millions dont 12 millions environ pro- 
viennent du prélèvement effectué sur la laxe unique sur les 
vins. 


Millions. 
Ces crédits ont assuré le financement : 
— de l’aide à l’exportation des vins............ 3.500 
— du fonctionnement de l'Institut des vins de 
consommation COurante. ,.......s...sss.... . 266,5 
— de l’établissement du cadastre viticole........ 324 
— du payement des indemnités d’arrachage et 
de reconversion. .......... svvrsctdshtie ect ::: VAE 
Total CHR RIRE RIRE RSI EE EEE EEE Tr, ss + 12.050 


L'arrèté du 17 avril 1955 stipule que l'institut des vins de 
consommation courante devra verser au fonds de garantie mu- 
tuelle 6 p. 100 de ses crédits pour 1955 et 2 p. 100 pour 1956, 


soit une somme globale de 1.864 millions. L'institut des vins. 


de consommation courante a demandé au fonds de garantie 
mutuaelle de lui répartir sur cette somme, 1.756 millions qui 
devraient permettre d'améliorer l'exportation (notamment 2 
raisms de table et des jus de raisin), le fonctionnement de 
l'institut des vins de consommation courante et d’accélérer 
l'établissement du cadastre viticole. 


Les différentes mesures prises pour l'assainissement quanti- 
tatif et qualitatif du marché du vin n’ont pas eu toute l’effi- 
cité. désirée. L'extension à tous les vins du soutien de prix ne 
fut pas à cet égard une intervention très heureuse. Le blocage 





et la distillation obligatoire, sont, dans leurs modalités actuel 
les, des mesures insuflisantes et onéreuses pour le Trésar et 
les assujettis. 

Il est question de créer une société interprofessienneile qui 
aurait pour objet de stabiliser le marché en gérant les stocks 
ct en assurant :es exportations. 


4° Office national interprofessionnel des céréales (0. N. 1. €.). 


. C'est, nous l'avons vu, un établissement puble, mais qui 
joue le rôle à la fois d’un comité national interprofessionuel et 
d'un organisme d'intervention. Il convient de distinguer dans 
les crédits dont il d'spose pour réaliser la mission qui lui est 
impartie : 

a) Ceux qui sont destinés à son propre fonctionnement admi- 
nistratif ; 

L) Ceux qui sont réservés aux opérations économiques, les- 
quelles sont réalisées : 

— soit un'quement au moyen de subventions budgétaires ; 

— soit grâce à une contribution des producteurs et de l'Elats 

— soit par le produit de taxes spéciales. 


Le bilan financier de la campagne 1955-1956 est le suivant: 
I — Fonctionnement agministratif de l'O. N. I. CG. 


Millions. 

Dépenses couvertes par le produit de la taxe de 
statistique à la charge des producteurs......... + 1.90 

II. — Opérations économiques : 
1. Prises en charge par l'Etat seul: 

Subvention pour atténuation du prix du pain.. 7.290 

Subvention pour exprtation de blé vers D. ©. M. 
QUE Oui. ss sue sub covesosesonstes eee e 1.400 
Subvention semences ........ssssssssrcssues eee 2.000 

2. Finagcéegs par l'Etat et les producteurs : résorption 

des excédents. 
Ressources. 

Cotisation de résorption payée par les produc- 
intro dinnessrounréedidaiaensisosnscoest 11.000 

Redevances blé hors quantum payées par les 
. su do dde de cl sdodiéédodensée 1.000 

Subvention budgétaire (dant 5.200 ont transité 
par le fonds de garantie mutuelle) .......... 24.000 
Bénéfices sur importations de blé (gels 1956). 3.00 
39.000 


= = 


Dépenses. 


Résorption sur marché extérieur: 20 millions 








de quintaux (ristournes aux exportateurs)... 36.700 
Résorption sur marché intérieur : 2,6 millions de 
quintaux (dénaturation et vente à prix réduit 

de blé pour alimentalion animale) .......... 2.300 

É 39.000 

3. Financées par des tèxes spéciales: 

En particulier: stockage intermédiaire et de 

report ....., 010 Sesesses es eessns. ses. - 2.600 


IN serait superflu, d’entrer dans le détail des opérations 
extrèmement compliquées réalisées par l'office national inter- 
professionnel des céréales. Bornons-nous à indiquer qu’il assure, 
en liaison avec l’administration des contributions indirectes, 
le respect du prix des céréales taxées, la réglementation du 
circuit blé-farine-pain et des céréales secondaires, enfin le 
monopole de l'importation et de l'exportation. 


On peut inscrire au crédit de cette institution, qui réglemente 
l’ensemble de la production céréalière française la tenue suivie 
des cours de céréales réglementées, grâce à la réussite des 
exportations de blé en 1954-1955 et 1955-1956 et de celles plus 
récentes des orges de la campagne 1956-1957. 


Face aux variations souvent importantes de l'offre, et, depuis 
quelques années à la présence chronique d’excédents, 


l'O. N. I. C. a su tenir en mains un marché particulièrement 
important puisqu'il conditionne en partie l'équilibre d'un grand 
nombre d'exploitations agricoles. 
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5° Caisse professionnelle d'exportation des sucres. 


Cette caisse est gérée par le « groupement national inter- 
pro’essionnel de Ja betterave, de Ja nes et des industries 
p'oductrices de sucre et d’alcool » (G. N. I. B. C.). 

N'ayant pas de personnalité civile, elle ne peut juridique- 
ment pas étre considérée comme un organisme d'intervention, 
ais elle possède une comptabilité séparée. 

Les ressources de la caisse proviennent d’une cotisation de 
résorplion payée sur chaque quintal de sucre, de subventions 
de l'Etat et de différentes recettes provenant d'opérations sur 
Jes sucres. 

Pour 1955-1956, elles étaient les suivantes: 





teceltes. 
Millions. 
Cotisation résorption métropole....... means dé rs sie 5. 807 
Cotisation résorption outre-mer...........s..sssssecsss 1.098 
Subvention de l'Etat...... so svsonscessocsponebnsdbiesé 16,208 
Aide exceptionnelle........,....,.s. but Gide de ds di 780 

Prise en charge par l'Etat de l'exportation des sucres de 

PRROORS. nds ose che Noise hi Mister Senna ss #n, (008 
Recottts” Veste 2 PT tt nr sa ot 449 
FOUR, mroncnnéfhbadssiasdobtes tenta NS 

Dépenses. 
Charges totales de l’exportation........ Énbdans idees st 10 


La caisse a contrôlé et financé l'exportation des sucres 
décidée par le groupement national interprofessionnel de la 
betterave et destinée aux territoires de la zone franc non pro- 
ducteurs (départements d'outre-mer exceptés), ainsi que l'ex- 
portation ou simp:e sortie des sucres destinés à l'étranger 
en tenant compte, pour l'ensemble, de l'accord international 
sur le sucre. 

Quant au financement des opérations de réduction des contin- 
gents d'alcoo!, il est assuré par subvention budgétaire versée 


au crédit du compte spécial du service des alcoo!s. 


6° Fonds d'encourayement aux textiles nationaux. 
1 


Ce fonds est financé par le budget des affaires économiques. 
Pour 1957, une somme de 4.%0 millions a été prévue au titre 
de versement aux producteurs de matières textiles de la métro- 
pole et des territoires d'outre-mer. Ceite somine coire,srond à 
l'évaluation du produit de ja taxe de 0,75 p. 100 préievée sur 
tous les articles textiles à la tombée des métiers (sauf pour les 


marchandises exporté 


Pour 1957. le comité de conti ôle du fonds a partiellement 
affecté ces 4.900 millions et le solde des crédits de 1952: 

‘ M li )n5S 

Centres de recherches....... Re RP PT . 792 

Action technique........ RE RP ont M Es à dt s BR DER 607 

Soutien des productions................ cie s alaseis « ,6n ° DAS EN- 

core fixé 

Action sur les débou propa ééososst su ses 339 

Total RARES Res ET SE LITTLE T CE 1.734 

7° Fonds de soutien et de régularisat ion du marché des oléagi- 


neux mélropolilains et fonds con pl ‘mentaire de garantie 


des graines oléagineuses métropolilaines. 


Le premier de ces fonds intervient sur l'ensemblie du marché, 
l l 


le second éventuellement sur le marché des graines métropo- 
Une société d'intervention a été créce (socitté des industries 
de transformation des oléagineux fluides aiimentaires et du lin 
S. LANDE: ALT. 
Les ressources proviennent: 


1° Des bénéfices réalisés par la $. I. 
importations, 


+ Ua D LE SU 


Des taxes frappant: 

L'arachide (0,25 F par kg dé ‘ortiqué) , 
L'olive (0,70 F par kg d'huile 

Les graines métropolitaines (0,18 F par kg). 





a 


3° D'une cotisation de 0,07 F par kg d’oléagineux métro- 
politains destinée à la caisse complémentaire de garantie. 


Les dépenses prévues concernent: 
1° L'action technique; 
2° + lancement d’un fonds tumsien de 500 millions; 


à 


3° L'importalion d'huiles d'olive à la suite du gel 1956: 
90 millions ; 

4 L'octroi de subventions pour l'abaissement du prix de 
l'huile en Algérie et en Tunisie. 


Le marc hé des oléagineux étant à l'heure actuelle déficitaire, 
le fonds n’a pas encore eu à intervenir pour le soutenir, 


8° Fonds forestier national. 


Ce fonds bénéficie sur les comptes spéciaux du Trésor, d'un 
crédit qui est la contre-partie d’une taxe sur ies importations 
de produits forestiers. 


Ses recettes et dépenses ont été pour 1956 les suivantes: 


Recettes. 
Millions. 
Produit des taues: Machlos. ss. sisi coecenocscsvoes. DD 
Remboursement de DFÉiS.....:...rstusons dus 3620 209 


Recettes diverses ou accidentelles................s.se 180 
CC POP RENE are argentin 7e Rares 110 





TOLAL sésvus sos do ndoédert eo ddesésél 8208 


Dépenses. 


Graines, plants et opérations de reboisement.....,.... 2.377 
Conservation et mise en valeur de la forèêt..........c. 1.283 
Personnel et frais de fonctionnement...........sse.e 422 





FOR ur ci tonndr commis sacuues BUS 
9° Divers. 


Pour la plupart des autres productions en voie d’organisa- 
tion, et en attendant que des dispositions réglementaires met- 
tent en pes tous les organismes prévus par les décrets de 1953 
et 1955, c’est le fonds de garantie mutuelle qui assure le 
fin: inceme nt soit de l'org bn ra interne des marchés, soit de 
l'exportation. 

Ainsi en est-il des fruits et légumes, de la pomme de terre, 
du houblon, de l’horticulture, des fruits à cidre. 


Pour 1956, par exemple, le fonds de garantie mutuelle a dis- 
pusé des credils suivants : 
Millions. 


a 


Fruits et légumes: 


Dotation du comité de gestion des fruits et légumes. 1.290 
Nouvelle des marchés............. di rie 4 15 
Contrôle de la normalisation........... nd SE D 
Réduction de frais de transport PA produits 

normalisés ..... RP ARTE RAT ART MENTCEE. , 156 
Aide à l'exportation. — Réduction frais ‘de trans- 
port-pour les fruits et légumes, les fruits à 
cidre et l’horticulture........ s V5 TER TN 1.686 
Raisin de table........... D SPTII Ter tee 4242 108 
Pommes de terre, primeurs. — Consommation, 
via: ‘ot eu, CRT CES ee PONT ER 190 

Jus et concentrés de tomates et de fruits à 
oo M IROUAIO NP oil APE PAL CE TSH 380 
CHAIBDIENONE …....ssrcpesecnenmentarrs sos 20 
HONBION sis sonets octets déchu ss dirt 207 
Horticulture ....... dosddoitus. Ms chi TE de 30 
Plantes médibihalès .:.. 50. 16 22 NE, STATS 3 


Les fonds mis à la disposition de ces divers marchés sont 
gérés : 

— pour les fruits à cidre. par le comité des fruits à cidre 
et de, productions cidricoles ; 

— pour le houblon: par une commission d'exportation du 
comilé national interprofessionnel; 
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— pour les fruits et légumes et pommes de terre: par un 
comité de gestion interprofessionnel. Sur le marché de la pomme 
de terre, la S.N.I.P.0.T. a joué un rôle utile en faisant res- 
pecter les conditions d'importation et en favorisant l'exporta- 
tion des primeurs. La S.N.[.P.0.T. est prête à intervenir sur le 
marché du plant, et à soutenir le prix de la pomme de terre 
de consommation par la réalisation de contrats de stockage. 


L'ensemble de ces crédits est affecté à l'amélioration de la 
qualité, à la reconversion et à l’exportation. 


10° Un fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, créé par décret du 2 février 1955, a pour objet 
de consentir des prêts aux caisses locales de stabilisation du 

rix des produits exotiques. Ces prêts sont notamment destinés 
à maintenir le prix du caté, du cacao, du coton, etc. 


11° Crédits particuliers. 


Indépendamment des fonds primaires dont nous venons de 
donner le détail, l’organisation des marchés agricoles bénéficie 
directement ou indirectement d’un certain nombre de crédits 
particuliers provenant soit du budget (finances-charges com- 
unes) éoit de taxes parafiscales. 

Millions. 
Parmi les premiers on trouve pour 1956: — 


Les industries alimentaires et l’organisation des 
RS sde sono tadis cantos des téssdat SO 

L'arrachage des pommiers à cidre............... 210 

L'aide à l’exportation et à la productivité........ 5.000 


Parmi les seconde: 


Le fonds de progrès agricole (vulgarisation) ...... 830 
Le groupement national interprofessionnel de la 

production et d’utilisation des semences, graines 

D D ch scèassdv is int udte dRe NMENE s Bus à ’ 70 
Le comité professionnel de l’industrie meunière 

(qui résorbe les contingents excédentaires de Ja 


MEUNEFIE) .......s.esescesosssosenensesesesesee 1.800 
Les comités professionnels des pâtes alimentaires 
SN D 6. TOO 83 


Les différents centres techniques. 


Enfin les nombreux comités interprofessionels qui con- 
courent à améliorer Ja présentation, là diffusion et la vente des 
produits agricoles tant en France qu'à l'étranger. 


B. — L'ACTIVITÉ DES ORGANISMES D'ÉLUDE, DE GESTION 
ET D'INTERVENTION 


1° Les comités consultatifs interprofessionnels. 


Quelques comités (conseil interprofessionnel du vin, com- 
mission d'étude de la viande qui tient jieu de comité), ont eu 
une influence très grande à leur création, alors qu'il s'agissait 
de préparer les modalités des premières interventions. Dans le 
domaine technique, la rencontre des professionnels au sein de 
ces comités a été toujours fructueuse (réglementation de la 
vente des pommes de terre et des produits laitiers, établisse- 
ment du cadastre viticole). Mais souvent, sur des points très 
importants comme la fixation des. prix indicatifs (lait, viande) 
les avis de l'interprofession ne sont pas écoutés. 


Certains comités (lait, viande) ne sont convoqués qu'à de 
rares intervalles. 


2° Les comilés de gestion des fonds d'assainissement. 


Les comités de gestion sont plus restreints que les comités 
consultatifs, leurs réunions sont plus fréquentes (jusqu'à 2 
par semaine pour certains d'entre eux). Un travail fructueux 
lialt de ces rencontres de x hommes qui acquièrent une 
connaissarge approfondie des problèmes qu'ils ont à résoudre, 

Mais l'expérience a montré aussi que l'influence et l'utilité 
du comité de gestion peuvent être limitées par l'incompre- 
hension des pouvoirs publics. Dans certains Comités, l'inter- 
profession n’a pratiquement aucune latitude pour la répartition 
des fonds, l'octroi des licences et subventions d'exportation. 


La mobilisation et l’utilisation des fonds laissent à désirer: 
si les comités de gestion n’ont pas à se préoccuper d'alimenter 
le fonds, ils sont par contre souvent gênés par la complexité 
et la lenteur des opérations comptables qui retardent les régle- 
ments financiers. 





Suivant les cas, les ressources du fonds servent à réaliser 
l'une ou l'autre des opérations suivantes: 

— Aide à l'exportation; 

— Avances pour achat des produits stockés et financement 
du stock; 

— Prise en charge de la perte à la vente du stock. 


L'étude des dossiers est rarement dirigée par aes règles 
précises (comme celles de l'O.X.IC. par exemple pour l'expor- 
lation de blé). 


La connaissance insuffisante des marchés, leurs variations, et 
le souci d'agir avec souplesse et rapidité ont conduit à retenir 
l'empirisme comme méthode de travail. Les résultats n’en onf 
d’ailleurs pas été toujours mauvais. 


3° Les sociétés d'intervention. 


Les conventions particulières ont été souvent signées par les 
pouvoirs publics trop tard pour qu'elles aient eu l'eflicacité 
souhaitée. IL faut regretter qu'un système de prix plancher et 
plafoni ne soit pas établi dans tous les cas et qu'il faille atten- 
dre une décision des pouvoirs publics pour déclencher l'action 
de la société, même quand ce système existe. 


Les dernières conventions entre l'Etat et la S.ILB.E.V. consti- 
tuent pourtant à éet égard un prezrès intéressant. Elles pré- 
voient l’automaticité des interventiuns pour congélation si une 
baisse sur le bœuf et sur le porc amène les cours deux fois 
consécutives à un niveau inférieur au prix minimum majoré 
de 10 francs. 


CHAPITRE V 


EXAMEN CRITIQUE DES MOYENS ET DES INSTITUTIONS 


Nous nous sommes efforcés de présenter dans les chapitres 
précédenis un inventaire et une analv<e des principaux moyens 
d'organisation des marchés. A leur sujet nous avons été ame- 
nés à faire un certain nombre de constatations. Elles devaient 
dans notre esprit permettre de préparer les jugements qu'il 
convient de porter maintenant sur les méthodes, les structures 
et les réalisations que nous avons étudiées. 


Nous les grouperons en deux parties: 


— Appréciations sur les modalités d'intervention qui font 
l'objet du chapitre II de ce rapport; 

— Appréciations sur les organismes de consultation, de ges- 
tion et d'intervention qui font objet des chapitres HT et IV, 


I. — Les modalités d'intervention sur les marchés. 
1. — La CONNAISSANCE DES MARCHÉS 


Nous avons relevé l'insuffisance notoire des données statis- 
tiques et, d'une manière plus générale, des movens d'informa- 
tion sur l'offre, la demande, la distribution, les prix. 


IL peut sembler à certains qu'il s'agit là d'un aspect secon- 
daire du vaste probième qui est l'objet de ce rapport. 


Nous pensons au contraire que de sa solution dépend en 
grande partie le bien fondé des orientations et l'efficacité des 
actions indispensables à une bonne organisation de l'ensemble 
des marchés, 


_ Rappelons que le Conseil économique, par un avis émis le 
25 juillet 1956 a souhaité : 


’ 


— La formation de statisticiens agricoles; 


— La création d'un service central chargé de préparer, coor- 
donner et diffuser les enquêtes et de rechercher les moyens 
de prévision à court terme (notons qu'au cours de son audi- 
tioh, M. le ministre Houdet a précisé que le rôle d’orientation 
du fonds de garantie mutuelle était difficile sans la création 
de ce service) ; 

— La collaboration confiante des agriculteurs dans la réali- 
sation des enquêtes. 


La connaissance des caractéristiques et des tendances de Ja 
consommation, celle des techniques et de l’organisation de la 
distribution doit être également améliorée par le déve 'oppement 
des enquêtes, le perfe:tionnement des méthodes emplovées et 
l'exploitation aussi complète que possible des résultats qu'il 
importe de mettre rapidement à la disposition des pouvoirs 
publics et des professionnels. 
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9, — La FIXATION DES PRIX 


La politique des prix agricoles à été marquée jusqu’en 1957 
par la timidité des options et l'incohérence de certaines mesu- 
res gouvernementales, 

Outre que les prix ont été le plus souvent déterminés trop 
tard et pour une période trop courte, ils ont intéressé très 
inégalement les divers marchés, aggravant les déséquilibres 
auxquels ii convenait de remédier. Des orientations partielles 
et souvent à peine esquisstes ont été compromises par des 
décisions ministérielles impromplues (prix du colza en 1951, 
fermeture puis réouverture des distilleries en 1954-1955, sus- 
pension des droits de douane sur les viandes importées en 
1956) ou paralvsées par d'étroites préoccupations économiques 
(miaintien de l'indice des 2135 articles). 

Le décret du 18 septembre 1957, qui fixe un ensemble de 
prix d'objectifs en fonction des conclusions des commissions 
du He plan, constitue un évènement nouveau de très grande 
importance pour l'économie agricole. 

Au prix, but et moyer, de l’amélioration des revenus agri- 
coles est reconnu un rôle moteur dans une orientation de pro- 
duetion conforme à l'intérêt général. 

IL convient d'apprécier à sa juste valeur le moyen essen- 
tiel de mise en ordre des marchés qui est ainsi donné à 
l'agriculture. 

L'avenir dira si le rapport des prix fixés jusqu’en 1951 fava- 
risera bien l'orientation de la production dans le secs désiré. 

On peut toutefois faire dès maintenant les remarques sui- 
vantes : 

1° Une période de quatre ans paraît un peu courte pour que 
les agricuiteurs soient incités à entreprendre sur leurs exploi- 
tations ‘es modifications importantes qu’imposent les objectifs 
de production: création de prairies, augmentation du chepte: 
vif, ele ; 

2° L'indexation des prix agriecles sur des valeurs qui inter- 
viennent d'un facon notable dans la formation de prix de 
revient apporte à la définition des prix objectifs une garantie 
sans laquelle ceux-ci perdraient leur valeur, L'écart entre les 
prix industriels et les prix agricoles s’est accru de telle sorte 
qu'il convenait d'éviter qu'il ne se creuse davantage. L’oppor- 
tunilé de l'indexation des prix agricoles ne parait donc pas 
devoir être mise en doute. 


3. — LE MAINTIEN DES PRIX 
ET L'ADAPTATION DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE 


a) Le stockage. 


Le stockage est l'instrument capital de l’organisation des 
marchés. Il doit permettre de compenser non seulemert des 
fluctuations saisonnières au cours d'une campagne, mais aussi, 
dans une certaine mesure, les fluctuations annuelles dues aux 
conditions atmosphér'ques : le stockage de report est indispen- 
Sable à une bonne gestion des marchés, soucieuse de la sécu- 
rilé des approvisonnements et de l'équilibre de la balance 
commerciale. I est le meilleur remède aux difficultés provo- 
quées par une récolte anormalement faïble : l'exemple du blé 
en 1956-1957 et celui du vin pour la campagne qui commence 
montrent de quelle utilité aurait été un stock constitné pa” 
un prélèvement sur les excédents des campagnes précédentes 
et correspondant à quelques mois de consommation, 


Maïs une politique de stockage largement conçue suppose un 
équipement suffisant, ce que nous re possédons pas actuel- 
lement. Des lieux et installations de stockage doivent être 
créés pour les marchés encore inorganisés, développés et 
modernisés pour les autres marchés, en fonction de l'expan- 
sion prévisible des produetions et de la nécessité de condi- 
tionner les produits à exporter selon les désirs des acheteurs. 

Les crédits publics réservés an stockage doivent étre aug- 
mentés, Le programme d'investissement pluriannuel 1955/1957 a 
constitué une itiative intéressante, mais trop peu soucieuse 
des possibilités pratiques de réalisation, 

Le moven de financement doit être prévu en même temps 
que 1e moyen de logement &es stocks. S'il est normal que le 
financement du stock de courte durée soit à la charge des pro- 
fessionnels, celui du stockage à long terme, qui intéresse plus 
directement l'intérêt général, devrait, semble-t-il, être pris en 
Charge par l'Elut, 





Enfin, l'emploi des installations de stockage doit rester 
subordonné aux nécessités d:x marché: leur rentabilité suppo- 
sant, par ailleurs, qu'elles soiert utilisées le plus complè- 
tement possible, il est souhaitable qu’une certaine polyvalence 
de l'équipement permette de concilier ces deux impératifs. 


b) Le dégagement du marché. 


La résorplion des excédents sur le marché national par nn 
changement de de:tination des produits est un moyer. parfois 
très onéreux de maintenir les prix. 

Les exportations paraissent être, dans la plupart des cas, une 
technique au moins aussi efficace qui présente l'avantage pra- 
tique d'amélicrer la balance commerciale et celui, théorique, 
de conserver Ja vateur intrinsèque du produit, 

Mais la nécessité d'ouvrir et de conserver par une offre régu- 
lière les débouchés sur les marchés étrangers, très sollicités, 
modifie le caractère fondamental de l'exportation: d’occasion- 
nelle et donc imprévisible ce.le-ci tend à devenir constante. 

Cette évolution est d’ailleurs renforcée et précisée par les 
objectifs que les rédacteurs du projet de troisième pan ont 
fixés pour les exportations de produits agricoles : celles-ci appa- 
raissent comme un véritable besoin national, au même titre que 
la consommation intérieure, Dès lors, il est évident que Îles 
mesures d'organisation de chaque marché doivent s'appliquer 
sans discrimination à la totalité de l'offre considérée comme 
souhaitable. , 

Le souci de maintenir les courants d'exportation établis com- 
mande certaines mesures nouvelles qu'il faut considérer comme 
normales, par exemple : importer pour compenser l'insuffisance 
quantitative ou l'inadaptation qualitative de l'offre par rapport 
à la demande extérieure, comme on le fait par rapport à la 
demande intérieure, 


Rappelons qu’à la suite du rapport qui lui a été présenté par 
M. André Philip, le Conseil économique. dans sa séance du 
12 mars 1957, a insisté sur la nécessité d’une politique à long 
terme permanente de progrès des exportations et, dans ce but, 
a souhaité notamment : 


— l’encouragement aux efforts de prospection, de représen- 
tation et de pénétration des marchés extérieurs ; 

— l'extension et l'amélioration du crédit à l'exportation ; 

— l'aide aux investissements agricoles destinés à la produc- 
tion de marchandises susceptibles d’ètre exportées. 


c) L'encouragement de la production. 


Les prêts et subventions à caractère économique doivent faci- 
liter l’orientalion nouvelle des productions vers la satisfaction 
la moins coûteuse des besoins intérieurs et de ceux des besoins 
exlérieurs que nous pourrons couvrir, notamment dans le mar- 
ché commun, 

L'aide financière de l'Etat à l’agriculture doit donc être sélec- 
hve, tendant à encourager surtout les efforts conformes aux 
buts poursuivis: elle pourrait ètre accordée pour la culture ou 
la livraison de certains produits et l'acquisition de moyens de 
pren correspondants. L'attribution de subventions pour 
a création et l'amélioration des prairies constitue un récent 
exemple de telles modalités. 

L'octroi du crédit pourrait être lié à l'établissement de 
contrats de production entre l'agriculteur et l'Etat garantissant 
le prix et le débouché. On pourrait même imaginer que ces 
contrats soient avalisés par le fonds de garantie mutuelle. 

Ainsi adapterait-on parfaitement le moyen à la fin désirée. 

Toutefois, si l'intérêt du crédit sélectif est indiscutable, il 
est indispensable de maintenir les subventions et détaxes sur 
le matériel et les approvisionnements tant que l'écart entre les 
prix agricoles et les prix des produits nécessaires à l'exp'oi- 
tation continuera à placer l'agriculteur français dans la situa- 
tion anormale qu'il connait par comparaison à celle de ses 
collègues étrangers, européens en particulier, 

Désirant ne juger le délicat problème de la vulgarisation que 
sous l'aspect qui le relie à l'organisation des marchés, nous 
pensons que la vulgarisation doit être étendue, intensifiée, 
améliorée, coordonnée et conçue en fonction des besoins des 
marchés, notamment des marchés extérieurs. 

Sans l'adhésion confiante des agriculteurs, toute tentative de 
vulgarisation impliquant d'importantes modifications dans les 
systèmes de production est vouée à l'échec. 

D'ailleurs, l’adaptation nécessaire des agriculteurs, de leurs 
salariés et des artisans ruraux aux nouvelles conditions écono- 
miques serait facilitée par le développement et l'amélioration 
de la formation générale et professionnelle. Une rémunération 
lice à la qualification est aussi pour les salariés la condition 
liécessaire d'une telle adaptation 
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d) L'amélioration de la qualité des produits. 


Les réalisations actuelles en ce domaine sont diverses et 
intéressantes, mais encore neltement insuffisantes. 


IL règne une certaine confusion dans les initiatives et les 
mesures prises en vue de promouvoir et d'améliorer effecti- 
vement la qualité des produits agricoles. 


La coordination des efforts, la recherche de l’uniformité des 
garanties proposées à l'acheteur et surtout l'efficacité du 
contrôle doivent èlre recherchées à l'avenir. 


Elles devraient aboutir à la généralisation de la normalisa- 
tion, rendue obligatoire après un certain délai permettant les 
adaptations. Cette mesure est particulièrement souhaitable pour 
les fruits et légumes. 


Une qualité réelle, constante, est d’ailleurs le meilleur argu- 
ment d'une publicité qu’il conviendrait de développer large- 
ment. Il est souhaitable que les professionnels comprennent la 
nécessité et trouvent les moyens d'utiliser les techniques 
modernes pour faire connaître les produits agricoles à la masse 
des consommateurs. 


Il. — Les organismes de consultation, de gestion 
et d'intervention. 


Le panorama des marchés agricoles permet de constater la 

rande diversité des structures. A tel point que l’on est tenté 
de considérer l’organisation actuelle comme un assemblage 
d'éléments disparates, plutôt que comme une construction cohé- 
sente que suggère le terme d’ « organisation ». 


Les marchés des produits agricoles constituent une véritable 
mosaïque des formules économiques possibles. Du monopole du 
tabac au marché des légumes par exemple, on relève tous les 
stades entre l’économie étroitement dirigée et l’économie 
libérale. 


Quelques marchés sont organisés, d’autres en voie d’organi- 
sation, certains ne le sont pas et la coordination entre les 
premiers n’est encore qu'ébauchée, 


Tout en regrettant le manque d’uniformité de ces réalisa- 
tions, il est difficile de s’élever contre elle. Leur diversité tient 
aux caractères propres des productions agricoles et de leurs 
marchés ainsi qu’à ceux du milieu rural, qui ont conduit à 
créer les unes après les autres les structures et à les adapter 
aux circonstances. Peut-être faut-il se féliciter qu'une méthode 
aussi souple ait prévalu: une tentative d'organisation trop sys- 
tématique de l’ensemble des marchés aurait sans doute échoué, 


Toutefois, un grand nombre de créations d'avant 1953 ont 
souffert d'un manque d'orientation et d’un manque de coordi- 
nation qui ont limité l’ampleur et l'efficacité des interventions. 


La nécessité d’envisager les problèmes dans leur ensemble a 
€té reconnue par les décrets de 1953 et 1955 qui manifestent 
pour la première fois une volonté nouvelle et très certaine 
d'aboutir. La création d'organismes de consultation et d’inter- 
vention, Ja mise à la disposition de ces derniers de moyens 
d'action, ont permis de construire les mécanismes étudiés plus 
haut, et sur lesquels ont peut porter un certain nombre de 
jugements. 


1° L'O. N. 1. C. 


Nous n’entreprondrons pas ici une étude critique de l'O. N. 
I. C. qui dépasserait le cadre de ce rapport et n’apporte- 
rait pas beaucoup d'éléments nouveaux. Nous noterons seu- 
lement que cette construction, si elle est solide, est aussi 
extrêmement lourde. IL faut souhaiter un allégement des 
méthodes administratives de l’0. N. I. C., qui a reçu l'accord 
unanime de son conseil central, et qui est en cours d'étude. 


Li 


2° Le fonds de garantie mutuelle. 


. Examinant le rôle et les moyens d’action du Fonds de garan- 

tie mutuelle, nous avons insisté sur la mission très large que 
les pouvoirs publics avaient conféré à cette institution, dont 
on attendait, dans l'application d'une politique agricole définie, 
une action décisive en matière d'orientation de la production 
el de coordination des marchés, 





Les résultats obtenus depuis la création du Fonds sont 
demeurés très en deça des possibilités ouvertes par les décrets 
qui le régissent. 

Si en effet on doit déplorer le manque d'efficacité du Fonds, 
la cause en est moins dans les dispositions des textes que dans 
l'application qui en a été faite. 

Les liaisons avec les comités interprofessionnels et les fonds 
primaires se sont avérées très insuflisantes. Elles sont cepen- 
dant nécessaires pour proposer une orientation d'ensemble et 
harmoniser les interventions en fonction des directives des 
pouvoirs publics. + 

Le financement du Fonds a soulevé des difficultés: les ver- 
sements des fonds primaires ont été lents et incomplets, les 
dotations budgétaires ont été mises à la disposition du Fonds 
avec de grands retards, la participation des producteurs n’a 
pu être effectwe en raison de la faiblesse du revenu agricoie. 
D'autre part le principe de l'annualité budgétaire est incom- 
patible avec la nécessité d'orienter à long terme la production 
et les marchés. Enfin, on doit dire que le fonctionnement admi- 
nistratif du Fonds a été considérablement gêné par la très 
nette insuffisance des moyens, tant en personnel qu'en maté- 
riel. 

Ces difficultés financières expliquent que le Fonds n'ait pas 
été à même de réaliser la coordination souhaitable entre les 
divers marchés organisés. 

Il faut toutefois ajouter que la nécessité de parer au plus 
pressé a contraint le Fonds de garantie mutuelle à intervenir 
sur les marchés les plus atteints: les aides ont donc été accor- 
dées, dans un premier temps, en ordre dispersé. Mais l'action 
du Fonds tend maintenant à obéir à des principes plus ration- 
nels et à respecter un ordre de travail soigneusement étudié. 


La liaison entre le Fonds de garantie mutuelle et les admi- 
nistrations, et les rapports de celles-ci entre elles, compliquées 
par des conflits d'attribution, sont très imparfaits. Il en résulte 
des délais de décision anormaux risquant de compromettre 
la réussite des interventions. C’est amsi que des décisions 
n'ont reçu la signature de tous les ministres que six mois 
après l'accord unanime des professions et administrations au 
sein du comité de gestion. 


Le manque d'autonomie du Fonds est une autre cause des 
déficiences constatées: le compte spécial de commerce est un 
cadre comptable insuffisant pour. la mobilisation des res- 
sources, l'engagement des dépenses et l’organisation adminis- 
trative. 

Quelles sont les améliorations propres à donner au Fonds 
de garantie mutuelle, la place la plus élevée qui lui revient 
dans la hiérarchie des institutions créées par le décret de 
1953 ? 

Les réformes souhaitables portent davantage sur une évolu- 
tion des méthodes et des volontés que sur la modification des 
buts des attributions et des mécanismes essentiels de cette 
institution. 

Les propositions faites à ce sujet par les professionnels et 
les rédacteurs au projet de troisième plan sont assez voisines 
et paraissent en première analyse valables. 

Etant donné la diversité d’organisation des marchés, come 
mandée en par'ie par leurs caractéristiques propres, et celle 
des ressources, il convient de maintenir le système actuel 
mais de renforcer considérablement la coordination, par le 
Fonds, des institutions et des réalisations. 


Pour que le Fonds de garantie mutuelle soit réellement le 
lieu de confrontation en matière d'orientation et d'intervention 
et pour qu'il devienne l’organe d'élaboration d’une politique à 
long terme, il faut tendre à ce que: 


— les propositions des comités interprofessionnels soient har- 
monisées par le Fonds qui proposerait dans un rapport de 
synthèse les mesures à mettre en œuvre dans l'intérèét supé- 
rieur de l’économie ; | 

— les professions participant à l’organisation des marchés 
aient une représentation bien définie au sein du comité de 
gestion du,Fonds; 

— des experts professionnels, économiques et administratifs 
participent régulièrement aux travaux du comité de gestion 
pour faciliter la recherche de positions communes aux promo- 
teurs de la politique agricole, 


Il importe que le financement soit amélioré, surtout pour la 
mise à la disposition effective du Fonds de garantie mutuelle 
des ressources prévues. Il doit être établi dans un cadre pluri- 
annuel et faire l’objet d’une plus grande autonomie de gestion. 


L'organisation et l’autonomie administratives du Fonds sont 
également à renforcer. 
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, La rapidité de décision et d'exécution doit être accrue par 
l'élimination des obstacles administratifs qui entravent l'étude 
et la réalisation des propositions. On pourrait retenir les pro- 
cédures suivantes: 
— délégation de pouvoirs à l’un des ministres compétents ; 
.— délai de réponse des ministres au delà duquel les propo- 
éilions du Fonds deviendraient automatiquement applicables ; 
— délégation de pouvoirs des ministres au président du Fonds 


dans les limites d'un plafond d'engagement de dépenses 
déterminé, 


IL est souhaitable enfin que la compétence du Fonds de garan- 
tie mutuelle s'étende pratiquement à l’ensemble des marchés 
métropolitains et que son application soit étendue ultérieure- 
ment aux territoires et possessions d'outre-mer en fonction 
d'une politique d'ensemble à définir. 


3° Les comilés nationaux interprofessionnels. 


Ces comités consultatifs ont une composition imparfaite, Il est 
très important que toutes les catégories économiques intéres- 
sées puissent y faire entendre leur voix. Ce n’est qu'à cette 
condition que les propositions des comités reflèteront l'intérêt 
général. Il serait opportun qu'au sein des comités nationaux 
interprofessionnels Soient représentés les consommateurs d'une 
part, les salariés et techniciens de l’agriculture d'autre part. Ces 
derniers devraient être admis à siéger au conseil central de 
l'O. N. I. C. 

Par ailleurs, il conviendrait de rechercher une plus grande 
unité dans la composition, la structure et le rôle pratique de ces 
organismes. 

Nous avons vu que les attributions des comités avaient été 
dévolues dans certains cas à des établissements publics chargés 
également de la gestion d'un fonds: nous croyons préférable de 
réserver à un comité distinct le rôle d’information et d'étude. 

L'institution des Comités répondant à une nécessité, il est très 
regreltable que les pouvoirs publics ne les réunissent pas plus 
fréquemment et n'altachent pas une plus grande importance 
aux avis émMIS. 

Leurs travaux sont en effet, dans de nombreux cas, insuffi- 
gants et trop peu écoutés. 


4° Les fonds primaires. 


Les ressources qui les alimentent ont des origines extrème- 
ment variées comine nous l'avons vu. Il serait bon, dans la 
mesure du possible, d'unifier et de simplifier les modes de finan- 
cement des fonds. 

La forme budgétaire retenue pour le compte des fonds d’as- 
sainissement rend difficile la comparaison des receites et des 
dépenses et aKatoires le report des reliquats de fin d'exercice : 
le compte de commerce tenu dans le cadre de la comptabilité 
publique serait une formule plus adaptée. ; 

La représentation de droit des consommateurs et des salariés, 
que nous estimons souhaitable au sein des comités interprofes- 
gionnels, ne nous parait pas s'imposer de la même façon dans 
les comités de gestion des fonds d'assainissement. En effet, la 
nécessité d'un fonctionnement souple et efficace implique que le 
choix des hommes qui les composent soit fait avant tout en 
fonction de leur compétence personnelle, et que ceux-ci soient 
peu nombreux. 


50 Les sociétés d'intervention. 


Nous faisons au sujet de leur composition la même remarque 
que pour les comités de gestion des fonds. Le succès de l’orga- 
nisation des marchés repose en définitive sur les résultats obte- 
nus par ces sociétés: il est indispensable qu'elle soient gérées 
par des personnes ayant une indiscutable compétence commer- 
ciale. 

Nous avons examiné quelles entraves À l’action des sociétés 
d'intervention constituaient ke retard dans les décisions les 
délais et l'importance des contrôles. 

Comme cela a été tout récemment prévu pour la viande, les 
conventions devraient comporter une clause rendant les inter- 
ventions automatiques dès que les prix du marché atteignent le 
plancher ou le plafond fixé. k : 

Il est impossible d'éviter que les sociétés d'intervention aient 
une activité intermittente puisque celle-ci est commandée par 
les fluctuations du marché. La légèreté de leur administration 
s'impose afin qu'avec le minimum de dépenses de fonctionne- 
ment elles puissent être prêtes à reprendre sans délai les inter- 
ventions qui leur sont confiées, 

Pour -la même raison, le recours aux professionnels pour 
l'exécution des opérations commerciales est à rechercher chaque 
fois qu'il est compatible avec les buts de la société, 





L'étude de l’organisation des marchés agricoles français, au 
terme de laquelle nous parvenons, doit appeler un certain nom- 
bre de conclusions. Il est malaisé de les dégager d’un sujet 
dont l'ampleur et la complexité nous ont contraints à des 
=\ "is difficiles et à une présentation imparfaite et incom- 
plète. 

En premier lieu, il nous paraît primordial que soient définis 
les caractères d’une organisation valable des marchés, Nous 
auriOns pu y insister en préambule de ce rapport. Mais dans un 
domaine économique encore mal exploré et en continuelle évo- 
lution, c'est un danger que de vouloir multiplier les principes 
dont la réalité s’écarte par la force des faits. Nous pensons que 
nous pouvons mieux maintenant, à la lumière du bilan et de 
l'analyse que nous avons esquissés, dégager les conditions 
at d'une organisation acceptable de l’économie agri- 
cole. 

L'organisation actuelle, telle qu'elle est conçue et réalisée, 
comporte de nombreux risques pour les professionnels. Ceux-ci 
les ont acceptés en donnant leur accord et leur participation à 
une construction qui ne pouvait être édifiée sans eux. Aussi 
attachent-ils une grande importance à ce que leurs intérêts 
puissent toujours s'exprimer et être reconnus dans la recherche 
difficile de solutions satisfaisantes pour tous. 


Les marchés agricoles intéressent directement ou indirecte- 
ment toutes les classes économiques de la nation: producteurs, 
transformateurs et distributeurs, consommateurs. 

Sur ces marchés le libre jeu de l'offre et de la demande 
entraine une situation qui devient vite intolérable pour le 
consommateur en période de pénurie, pour le producteur en 
période d'abondance. De ces extrêmes, ie commerce et l’indus- 
rie perçoivent aussi les ‘àcheux contre-coups. 

H n'est flonc pas possible de contester la nécessité d’une 
intervention sur les marchés agricoles pour en sauvegarder 
l'équilibre dans l'intérêt général. 

Par la régularisation des quantités échangtes et par le juste 
prix, on vise une stabilisation, voire une amélioration des reve- 
nus, qui est une des conditions du bien-être social. 

L'organisation des marchés agricoles ne doit donc pas être 
considérée comme une arme employée pour défendre les pro- 
ducteurs contre les consommateurs ou ceux-ci contre ceux-là. 

L'Elat garde d'ailleurs le contrôle d'une organisation orien- 
iée dans le sens du bien commun. Mais il importe que son 
intervention, nécessaire, n’entraine pas une paralysie de l'éco- 
nomie. 

11 faut en effet préserver ces véritables moteurs que sont le 
sens des responsabilités, l'esprit d’inilialive, la sanction des 
efforts. 

L'intégration de la France au marché commun européen et 
la coordination plus étroite des économies agricoles de la 
métropole et de l'outre-mer, rendent particulièrement urgents 
le développement et la mise au point d'une organisation qui 
est encore insuffisante. 

Les améliorations d'ordre général que l’on peut proposer dans 
ce but peuvent être ainsi résumées : 

1° Compléter les réalisations actuelles, en mettant rapidement 
en place les organismes de consultation, de gestion ou d'exécu- 
tion dont sont dépourvus les marchés en voie d'organisation, 
ou non encore organisés ; 

29 Uniformiser les structures, les financements et les tech- 
niques d'intervention, dans la mesure où le permettent ies 
caractères spécifiques des productions et des marchés; 

30 Coordonner les actions entreprises sur les divers marchés, 
en donnant au Fonds de garantie mutuelle, pièce maîtresse de 
l'organisation actuelle, les moyens de remplir pleinement le 
rôle qui lui a été imparti; 

4° Assouplir le fonctionnement des organismes de gestion et 
d'intervention, en l'adaptant aux nécessités d'une action rapide 
sur des marchés mouvants et plus particulièrement sur les mar- 
chés d'exportation; 

5° Rendre plus large et plus effective la participation des 

rofessionnels, qui ont fait la preuve de leur compétence dans 
es secteurs déjà organisés ; ù 

6° Enfin, il importe de rappeler que toute or anisation, 
mème parfaite, des marchés serait inefficace si elle n'était 
accompagnée d'une poldique de production et de distribution 
définie avec précision et poursuivie avec ténacité, politique 
dont elle n’est que l'instrument. 

=————— 4 @ &————— 
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2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 11 décembre 1957 sur le problème de l’organisation 
des marchés agricoles français. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du # mai 1954 er laquelle il s’est 
saisi de l'étude de l’organisation des marchés agricoles, 

Rappelant ses travaux et avis antérieurs sur les méthodes 
de mesure et de prévision de la production agricole, le revenu 
agricole, les besoins de l'équipement agricole et rural, les 
marchés des fruits et légumes et de la viande, les Halles 
centrales de Paris, le problème des gares-marchés, la publicité 
sur les produits de consommation courante, le marché commun 
européen et le problème des échanges extérieurs; 

Rappelant plus particulièrement le rapport men par 
M. Jules Milhau sur les principes généraux de l'organisation 
des marchés agricoles et l'avis émis sur cette question; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission de l’agriculture par M. Jean Viaux-Cambuzat ; 

Considérant que l’organisation des marchés agricoles est un 
problème d'intérêt général qui doit être placé sous l'autorité 
du Gouvernement et le contrôle du Parlement; 

Considérant que l'organisation des marchés doit viser, dans 
une économie générale stable, notamment au point de vue 
monétaire, à assurer des prix rémunérateurs et éviter leurs 
variations anormales en année déficitaire comme en année 
excédentaire pour atteindre un niveau qui tienne compte des 
intérêts des producteurs et des consommateurs en assurant de 
meilleures conditions de stockage et de commercialisation ; 

Considérant en conséquence que l’organisation des marchés 
agricoles doit: 

1° Echelonner l'écoulement des récoltes et des productions 
d’une façon -régulière, en cours de campagne, en proportion- 
nant les offres aux besoins de la consommation; 

2° Pallier, dans toute la mesure du possible, les fluctuations 
de la production d’une campagne sur l’autre, en face d’une 
demande relativement constante sur la période courte; 

3° Orienter l’agriculture vers les productions correspondant 
le mieux à la vocalion de notre pays et permettant de satis- 
faire les besoins croissants du marché intérieur et d'assurer 
les possibilités offertes par les marchés extérieurs; 

4° Assurer une meilleure distribution des denrées alimen- 
taires au point de vue quantitatif et qualitatif, 


Emet l'avis (1): 
Que l’organisation actuelle des marchés agricoles soit étendue 
et renforcée ,et qu'elle soit ménagte en fonction des proposi- 
tions suivantes: 


IL — Sur les modalités d'intervention. 


Considérant que l’organisation des marchés agricoles doit 
permettre : 

4° L'adaptation quantitative et qualitative de l'offre et de 
la demande : 

2° La commercialisation en vue de l'exportation; 

3° Le report des quantités excédentaires d’une campagne sur 
l'autre. 

Considérant en particulier : 


— que la connaissance des marchés, qui est la première 
condition d’une intervention rationnelle, s'avère encore très 
imparfaite ; J 

— que ia conversion et l’orientation de la production, moyens 
essentiels d’adapter à long terme l'offre à la demande et 
d'assurer le plein-emploi en agriculture, doivent ètre encou- 
ragées par la fixation de prix d'objectifs stimulant la producti- 
vilé agricole par une politique du crédit et de l'équipement 
permeltant de réaliser les orientations prévues, notamment au 
bénéfice des petites et moyennes exploitations, par l’enseigne- 
ment, l’apprentissage et la vulgarisation des techniques; 

— que le stockage, qui constitue le complément indispen- 
sable à court terme de cette adaptation, est doté de moyens 
insuffisants dans loptique d’une organisation complète des 
marchés et d’une production en expansion; 

— que la coopération agricole, en coordonnant les efforts 
producteurs peut apporter à cette organisation ure contribution 
très efficace; 

— que l’organisation des marchés agricoles ne peut être plei- 
nement satisfaisante tant que certaines des conditions actuelles 
de la production et de la distribution ne seront pas amélio- 
rées ; 





(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 105 voix contre 16 
et 25 abstentlions (voir résultat en annexe, scrutin ne 3). 





— qu’à tous les stades postérieurs à la production, l’utilisa- 
teur et le consommateur doivent pouvoir trouver sur le marché 
des produits de qualité, correspondant à leurs besoins et à 
leurs goûts, 


Emet l'avis: 


Que la connaissance des marchés intérieurs et extérieurs 
soit accrue par Fintensification des moyens et le perfectionne- 
ment des méthodes d'investigation, ainsi que par l'exploitation 
plus approfondie des données recueilhes et la diffusion plus 
rapide et plus large des résultats; 

Que les objectifs de production indiqués par le décret 
n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions d’éta- 
blissement des prix agricoles soient contirmés et éventuelle- 
ment complétés ; 

Que les modalités d'octroi de crédits destinés à encourager 
l'orientation de la production permettent d'amplifier les résul- 
tats d’une vulgarisation qui doit répondre aux divers impératifs 
techniques, économiques, sociaux et psychologiques ; 

Que les moyens d'équipement et de financement du stockage 
soient prévus pour les marchés qui en sont dépourvus et 
accrus pour les marchés organisés, alin que soit mise en œuvre 
une politique de stockage excluant toute manœuvre spécula- 
tive et tous moyens de pression sur le juste niveau des prix 
agricoles, done sainement mais largement conçue en vue de 
compenser avec souplesse, non seulement les irrégularités 
d'offre au cours d’une campagne, mais aussi celles de cam- 
pagnes successives et de satisfaire ainsi de façon constante la 
demande intérieure et extérieure ; 

Que cette politique de stockage soit coordonnée avec les 
besoins de l’intendance et que celle-ci concoure éventuellement 
au renouvellement des stocks; 

Que les services rendus par la coopérative agricole et par Ja 
commercialisation soient accrus et adaptés aux nécessités nou- 
velles, notamment par une large participation aux exportations ; 

Que soient poursuivies sans délai létude des possibilités 
d'amélioration de la commercialisation et l'application des 
mesures préconisées par les travaux et avis du Conseil écono- 
mique, ci-dessus rappelés ainsi que la réalisation des conditions 
techniques modernes de présentation des produits alimentaires ; 

Que la normalisation de ceux-ci, rendue obligatoire à terme, 
la coordination des efforts et l'efficacité des contrôles permet- 
tent de fournir au consommateur des produits de qualité homo- 
gène et constante. 


IL. — Sur les organismes de consultation, de gestion 
, et d'intervention. 


1° Les organismes propres aux divers marchés. 


Considérant que si certains marchés sont organisés, d'autres 
ne le snt pas encore ou ne le sont qu'incomplètement ; 

Considérant que la diversité de l’organisation actuelle s'ex- 
plique en grande partie par les circonstances au cours des- 
quelles el'e s’est créée, aussi bien que par les caractères parti- 
culiers des diverses productions et de leurs marchés, mais que 
cet empirisme, s’il a permis de surmonter certaines difficultés 
transitoires, a laissé presqu'’entiers les problèmes d'harmonisa- 
tion posés par l'élaboration d'une politique cohérente de la 
production agricole et de la distribution des produits alimen- 
taires ; 

Considérant que les comités nationaux interprofessionnels 
ont une composition imparfaite et un rôle trop effacé ; 

Considérant que Ja nécessité d’une action rapide sur des 
marchés mouvants, et particulièrement sur les marchés d'ex- 
portation, est incompatible aveg les délais et la complexité des, 
formalités auxquelles cette action est soumise, 


Emet l’avis: 


Que la mise en place des organismes de consullation, de ges- 
tion et d’exécution, tels qu'ils sont prévus par le décret 
n° 53-974 du 30 septembre 1953 et par ceux qui l'ont complété, 
soit poursuivie pour les marchés qui en sont encore dépour- 
VUS ; 

Que les structures, les modes de financement et les tech- 
niques d'intervention des organismes actuels et à créer soient 
uniformisés dans la mesure du possible (1); 





(4) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G.T.} 
devant s'ajouter à la suile de cet alinéa a élé repoussé au scrutin 
public, par 60 voix contre 54 et 28 abstenlions (voir le résultat en 
annexe, scrutin n° 1). 

Le texte de cet amendement était le suivant: « Que les sources 
de financement soient aménagées compte tenu des difficultés des 
pelites et moyennes exploitations et en vue notamment de réduire 
la contribution du Trésor », 
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Que les organisations de consommateurs, de salariés et de 
Techniciens de l’agriculture, ainsi que les organisations pro- 
fessionnelles tant patronales qu’ouvrières des industries trans- 
formatrices et de la commercialisation, soient représentées au 
sein des comités nationaux interprofessionnels consultatifs et 
qgu'eles soient engagées par leurs mandataires (1), 

Que ces comités soient réunis plus fréquemment et qu’il soit 
davantage tenu compte des avis qu’ils expriment, 

Que les organismes de consultation et de gestion soient ob:i- 
gatoirement consultés en ce qui concerne tant les importations 
que les exportations (2), 

Que le fonctionnement des organismes de gestion et d’in- 
tervention soit assoupli par la simplification de la procédure 
d2 décision et des contrôles ainsi que par la possibilité d’inter- 
Nue 3 rapides liées au niveau des prix attents sur le 
marché. 


2° Le fonds de garantie mutuel’e, 


Considérant que la mission vapitale confiée au fonds de 
garantie mutuelle, qui est de réaliser l'orientation de la produc- 
tion et de coordonner les marchés a été, jusqu'ici, imparfaite- 
ment remplie, 


Considérant que les déficiences constatées proviennent en 
yartie des dispositions des textes qui régissent le fonds de 
garantie mutuelle, mais surtout des conditions dans lesqueles 
ces dispositions ont été appliquées, 

Considérant que le fonds de garantie mutuelle doit devenir 
danse les faits le lieu de confrontation en matière d'orientation 
et d'intervention, qu'il doit également être associé à la mise 
en œuvre d’une politique agricole à long terme, 


Considérant que les orientations proposées par cet organisme 
auront des répercussions sur le volume de l’emploi et J'acti- 
vité des professions intéressées, et qu'il est donc normal que 
celles-ci participent à l'étude de ces propositions, 


Emet l'avis: 


Que les liaisons du fonds de garantie mutuelle avec chacun 
des organismes des divers marchés soient renforcées, qu'en 
particulier les propositions des comités interprofessionnels 
soient harmonisées par le fonds, 


Que la composition du comité de gestion du-fonds de garantie 
mutuelle soit complétée par la représentation normalement 
conçue des organisations de salariés agricoles et de celles de 
Ja transformation et de la distribution, dont tous les délégués 
engageront lesdites organisations (3), 


Que des experts professionnels, économiques et administra- 
tifs participent régulièrement aux travaux du comité de ges- 
tion du fonds de garantie mutuelle pour faciliter la mise en 
œuvre de la politique agricole, 


Que le financement soit amélioré par le versement eflectif 
et rapide des ressources prévues, dont le fonds de garantie 
mutuelle doit disposer d'une façon plus autonome dans un 
cadre pluriannuel, 


Que les obstacles administratifs qui entravent l'étude et 
J'appheation des propositions du fonds soient éliminés pour 
permetire une plus grande rapidité de décision et d’exécu- 
tion, 

Que l’action du fonds soit élargie ultérieurement aux dépar- 


tements et territoires d'outre-mer en fonction d’une poiitique 
d'ensemble (4). 





— 


(4) Cet alinéa résulte de l’adoplion à main levée de la fusion de 
deux amendements déposés par les groupes des chefs d'entreprises 
et de l’agriculture, Le texte initial de la commission était le sui- 
vant: 

« Que les organisations de consommateurs d'une part, celles de 
Salariés et techniciens de l’agrieulture d'autre part, soient repré- 
sentées au sein des comités nationaux interprofessionnels. » 

(2 Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amende- 
ment déposé par le groupe de l'agriculture. 

(3} L'adjonction du membre de phrase: « dont tous les délégués 
enzageront lesdites orgaaisations » résulte de l'adoption à main 
levée d'un amendement déposé par le groupe de l'agriculture. 

(4) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G. T.- 
F. O.) tendant à ajouter in fine de l'avis le texte ci-après, a élé 
repoussé au scrutin publie par 87 voix contre 53 et 4 abstentions 
{voir résultat en annexe, scrutin n° 2): 

« Que les garanties demandées aient pour corollaire l’obligation 
de l'orientation de la production agricole en conformité avec les 
objectifs du troisième plan de modernisation et d'équipement, » 








ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


Sur l'amendement n° 1, présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.), tendant à ajouter l'alinéa ci-après, entre le deuxième et 
le troisième point de l'avis: « Que les sources de financement 
soient aménagées, compte tenu des difficultés des petites et 
moyennes erploitations et en vue notamment de réduire la contri- 
bution du Trésor ». 


Nombre ‘de votants: 50. I. di ce 5 2. 148 


OT VO OUL., nssniesméshensae. DA 
Ont voté UT PA 6 
S0’ BORL' ADS IenuS. do 2 


Le Conseil économique n'a pas adapté. 


Ont voté pour (::). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville, 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribo:ali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, ‘Willame. 


C. G. T.-F. O0. — MM Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 
C. G. €. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre, 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M. ‘Wolff. 
Groupe des travail'eurs indépendants, — M. Dewez (C. G. S. I). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe de l’Union française, — MM. Richeron (C. G. C.), Coulibaly 
(F. O.), Pongault (C. F, T, C.), Diallo (C. G. T.-U. G. T. A. N.), 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 


Ont voté contre (60). 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Charvet, Desse, Dumont, 
Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, Trocrhé. 


Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Bar:angue, Laguionie, 
Lemaire-4udoire. ea 


Groupe des entreprises nationaiisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaft, Verret. : 


Groupe. de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœæur, Levieux, Ressicaud, Séné, 


Groupe des vi ne — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l’agriculture, — MM. d’'Andlau, Barré, Bohuon, Bou- 
chard, Chatras, Chauvin, Collet, De'eau (Jean), Desbarrats, du Douet 
de Graville, Ferré, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacail'e, Lepicard, 
Lequertier, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Uchard, Van 
Graefschepe. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Philip, Soula. 
Groupe des sinistrés, — M. Barat. 


Se sont abstenus (23). 


Groupe des entreprises privées: 
Entréprises industrielles. — MM. Caigniard, Pisson. 


Entreprises commerciales, — MM. Deleau (Gustave), Demmerlé, 
Goudaert, Stoll. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bidau, Bonjean, Chégut, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Milhau, Tardy. 


Groupe de l’Union française. — MM. Graève, Jourdain. 
Groupe de la pensée française. — MM. Bié, Dumontier. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon. 
Groupe de l'habitat, — M, Robert, 




















18 Décembre 1957 CONSEIL 


ECONOMIQUE 919 





SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement n° 6, présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.-F. 0.), tendant à ajouter le paragraphe suivant in fine de 
l'avis: « Que les garanties demandées aient pour corollaire l'obli- 
gation de l'orientation de la production agricole en conformité 
avec les objectifs du 3° plan de modernisation el d'équipement ». 


Nombre des volarn!ls......... CARPE SEE EU . 453 
Ont voté POUr......sssseosessessse D 
Ont voté contre... FARMER a 
£e sont abSlenNUS.....esssssssse ss ‘à 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (53). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 


C. F. T. C. — MM. Bculadoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle ‘ribolali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucue!, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Pecters, 
Richard. 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Malierre. 

Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. I.). 

Groupe des entreprise nationalisées. — M. Verret, 

Groupe de l’agriculture, — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F,. T. €C.). 

Groupe de l’Union francaise. — MM. Bicheron (C. G. C.), Coulibaly 
(F. O.), Pongault (C. F. T. C.), Diallo (C. G. T.-U. G. T. A. N.), 


Groupe de la Pensée française. — MM. Philip, Soula, 


Ont voté contre (87). 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M, Wolff. 
vroupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
p ll 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 

Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Roulland, Eanonvilie, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlan, Barré, Bidau, Bohuon, 


Bonjean, Bouchard, Chalras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarrats, du Douet de Graviile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guyÿ-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. É 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubkertot, 
Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 


(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 
Groupe des classes moyennes, — M. Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M, Barat 


Se sont abstenus (4). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. CG. — M. Le Ferme. 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Byé, Dumontier. 
Grouve de l'habitat, — M. Robert, 





SCRUTIN N° 3 


Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à l'organisation 
des marchés agricoles [rançais. 


OR ON MIA Lis des codnesccesadetessesas . 
Ont voté pour......... cébessisssde 105 
OMR TVR PONS. socsoéccoeevés 16 
se sont abstenus.........e écrans 22 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (105). 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espérel, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mile Tribolali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Wiilame. 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Defond, Desse, Dumont, Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 
Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 


‘Deleau, Gustave, Dermmerké, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 


Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Verret. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives. — M. Benoist. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bonjean, 
Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desba- 
rats, du Douet de Graville, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Guy- 
Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l’Union française. — MM. Pernard, Rouruet-Aubertot, 
Carré, Delavignette, Graëve, Jourdain, Poilay, Pongault (GC. F. T. C.}), 
Serrure. 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
Philip, Soula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennnes. — M. Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Ont voté contre (16). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Bevaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. L). 

Groupe de l’agriculture. — M. Bonjean. 

Groupe de l’Union française. — M. Coulibaly (F. O.J, 


Se sont abstenus (25). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul. 
Racamond, Subreville. 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


A de de l’agriculture. — MM. Bohuon, Carroué (C. G. T.), Ferré, 
rault. 


Groupe de l’Union française. — MM. Richeron (C. G. C.), Diallo 
Oo GEL ET. LUE 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot 
Groupe de l'habitat — M. Robert. 





Rectification de vote. 





M. de Laulanié (groupe des cocpératives), n’ayant pas été porté 
votant, déclare avoir voulu voter « pour » : ' . . 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





